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AVANT-PROPOS

Lo rs des prépara t i fs en vue de la célébration du cinquantième annive rs a i re 
de l’ISO, nous nous sommes rendus compte, à un moment donné, que si nous ne
tentions pas d’écrire une histo i re des cinquante pre m i è res années de l’ISO, pers o n n e
ne le ferait à notre place. L’occasion se présentait «maintenant ou jamais». Si nous
voulions capturer et consigner par écrit l’essentiel du phénomène de l’ISO, nous
d evions le fa i re maintenant. S’il n’y a aucun doute que les 75e et 100e a n n i ve rs a i re s
de l’ISO seront des événements de grande ampleur, il sera certainement trop ta rd à
ce moment-là de re n d re justice aux origines.

Mais quelle est l’essence de l’histo i re de l’ISO? Nous avons été conva i n c u s
très rapidement qu’elle ne pouvait s’exprimer par des faits et des chiffres bruts. 
Et tout en étant assurément fiers du nombre croissant de pays qui sont deve n u s
m e m b res de l’ISO ou impressionnés par le nombre de réunions de l’ISO tenues
chaque année ou, encore, satisfaits de la croissance soutenue du nombre de
normes ISO que nous avons publiées année après année, de tels chiffre s, il fa u t
bien le reconnaître, sont d’un intérêt passager et tombent rapidement dans l’oubli.

En reva n c h e, je crois fermement que l’essence de l’histo i re de l’ISO est
constituée des visions, des aspirations, des doutes, des succès et des échecs de tous
ceux qui, au cours de ces cinquante années, ont édifié cette organisation assez
remarquable et contribué à son patrimoine. Des centaines de personnes ont œuvré
de la sorte pour soutenir l’organisation en tant que telle et, d’autre part, des milliers
de personnes se sont effo rc é e s, au sein des centaines de comités techniques de
l’ISO, de concrétiser leur propre vision des Normes internationales arborant le logo
ISO et qui, s’attirant à la fois respect et confiance, sont utilisées partout dans le
m o n d e. La véritable histo i re de l’ISO est consignée dans les souve n i rs de ces per-
sonnes. Nous avons tenté d’en capter une petite part.

À l’évidence, avec les contraintes qu’imposent la santé de l’homme et sa
longévité, ainsi que le temps et l’argent disponibles, il nous a fallu trouver quelques
p e rsonnes susceptibles de composer une mosaïque « i n t e r n a t i o n a l e» de souve n i rs
p e rsonnels ra c o n tant le développement de l’ISO de 1947 jusqu’à 1997. Il nous a 
fa l l u également trouver un écrivain/rédacteur pour mener les entrevues et organiser
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les exposés de façon cohére n t e. Pour cette tâche, nous avons trouvé un jeune
Anglais, Jack Latimer, et je suis sûr que vous aurez du plaisir à lire sa restitution des
souvenirs personnels d’un petit échantillonnage de nos illustres prédécesseurs:

Willy Kuert, dernier survivant parmi les contemporains qui ont assisté à la
réunion de Londres où il fut décidé de créer l’ISO;

Roger Maréchal, dont les inébranlables et loyaux services ont aidé à pré-
s e r ver la cohésion du Secrétariat central de l’ISO durant les turbulentes années de
jeunesse à Genève ;

Vince Grey, qui connaît peut-être mieux que quiconque le pourquoi et le
comment des nombreux succès de l’ISO, en particulier lorsqu’il s’agit des conte-
n e u rs pour le transport des marchandises et les systèmes de transport multi-
m o d a u x;

Raymond Fro n ta rd , déjà en poste à l’AFNOR lorsque celle-ci accueillit la
p re m i è re Assemblée générale de l’ISO à Pa r i s, en 1949, et l’un de nos dirigeants
inspirés lors des nombreuses phases importantes d’expansion du programme et de
la composition de l’ISO dans les années 1960 et 1970;

Olle Sturen, S e c r é ta i re général pendant dix-huit ans, de 1968 à 1986, qui a
guidé pas à pas la croissance de l’ISO, re n forçant la pertinence et l’importance de
l ’ o rganisation au plan international depuis l’époque où il s’agissait essentiellement
d’un cercle de discussion pour dirigeants d’organismes nationaux de normalisation;

A n d e rs Thor, n o t re actuel champion du système métrique – le sys t è m e
international (SI) – qui suit la trace d’autres grands avocats du système métrique
qui, avec une patience infinie et en vertu d’une logique à toute épre u ve, ont
presque gagné la partie;

Roseline Barc h i e t to , venue s’engager à l’ISO à Genève dans sa tendre et
belle jeunesse il y a quelque quarante ans et qui, parmi nos employés, est celle qui
compte le plus d’ancienneté, toujours belle et pleine de souvenirs fascinants.

Il me reste donc à dire quelques mots des dix dernières années et il est cer-
tain que celles-ci ont connu leur part d’événements marquants pour l’ISO.

– Notre composition s’est élargie, notamment en raison de la restructuration
politique mondiale et d’une compréhension meilleure de notre tâche essen-
tielle, passant de près de 90 pays au début des années 1980 à plus de 120
aujourd’hui.
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– Nous publions actuellement 1000 Normes internationales par année, comparé
à quelque 500 au milieu des années 1980, et le nombre de pages techniques
publiées chaque année a plus que triplé par rapport au niveau de 19 8 5 .

– La nouvelle Organisation mondiale du commerce (OMC), dans la foulée de
son prédécesseur le GATT, et par le biais des déclarations politiques de ses
g o u vernements signata i re s, soutient plus que jamais les objectifs de l’ISO
visant à l’élimination des obstacles au commerce grâce à l’élaboration et à
l’application de Normes internationales.

– Les normes ISO 9000 sur les systèmes de management de la qualité ont
capté l’attention et le respect du monde entier au début des années 1990 et,
avec elles, le nom de l’ISO est entré dans les conseils d’administration de
l’industrie à travers le monde. Le fait d’être connue du monde économique
et de l’industrie n’est plus un problème pour l’ISO.

– À la suite d’une évaluation stratégique menée avec le plus grand succès au
plan mondial entre 1992 et 1994, l’ISO a entrepris d’élaborer des normes
pour les systèmes de management enviro n n e m e n tal et les questions
c o n n exes dans le cadre d’un nouveau comité technique, le TC 207. Ce comité
a déjà produit les pre m i è res normes de la série ISO 14000 qui, très certa i n e-
ment, re c ev ront autant, sinon dava n tage d’attention que la série ISO 9000
dans les quelques années à ve n i r.

– Pour les membres européens de l’ISO, le cara c t è re de la normalisation a
considérablement changé, avec un point fort en 1992 lorsqu’il s’est agi d’ap-
p u yer la création du marché unique de l’Union euro p é e n n e, celle-ci aya n t
décidé qu’il lui fallait son pro p re jeu de normes, notamment dans le dessein
d’harmoniser les réglementations en re c o u rant chaque fois que c’est 
possible à l’adoption directe des Normes internationales de l’ISO, de la CEI
et de l’UIT. La théorie et la pratique continuent d’être observées de près.

La cadence des travaux de l’ISO ces cinq dernières années s’est accélérée à
tel point qu’il nous a paru nécessaire de revoir les Statuts et les Règles de pro c é d u re
de l’organisation en 1993 afin d’intro d u i re des calendriers beaucoup plus contra i-
gnants pour nos organes décisionnaires et gestionnaire s. Des mesures analogues
au niveau des comités techniques et des sous-comités ont pour effet de réduire les
délais de livraison, contribuant de la sorte à assurer en continu la pertinence de nos
programmes de travail du point de vue du marché et à améliorer nos contacts avec
les dirigeants de l’industrie.

Il s’agit là certes d’un énoncé de chiffres et de faits de la part de celui-là
même qui affirmait que l’histoire de l’ISO comporte une facette personnelle autre-
ment plus intéressante. Aussi, si vous le permettez, c’est sous la casquette de Larry
Eicher que je me permettrai d’exposer certaines impressions personnelles sur les
raisons qui font que j’aime mon travail.
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Bien entendu, il existe d’autres nobles professions dans le monde, mais la
normalisation est une occupation qui produit régulièrement des résultats sous la 
forme de normes qui, sans conteste, justifient les efforts considérables consentis à la
re c h e rche d’accords consensuels sur leur contenu. Lo rsque les efforts de l’ISO sont
c o u ronnés de succès, il en découle des bienfaits non seulement pour l’industrie,
mais aussi pour les consommateurs et les gouvernements du monde entier.

Comme nous avons le privilège d’appartenir à la noble profession des nor-
malisateurs, et du fait que l’ISO est une organisation véritablement internationale,
mes souve n i rs les plus marquants des dix dernières années concernent les per-
sonnes avec qui j’ai pu travailler et chez qui j’ai pu constater un partage des convic-
tions et des satisfactions personnelles de notre profession.

Ces pers o n n e s, parmi lesquelles j’inclus sans hésitation le personnel à
Genève, qui compte plus de vingt nationalités et parle plus de trente langues, asso-
ciées à nos dirigeants élus de l’ISO et aux dirigeants de nos comités membre s,
constituent le réseau impressionnant de contacts personnels d’un Secrétaire géné-
ral de l’ISO. En y réfléchissant, on ne manquera pas de constater qu’au cours des
d o u ze dernières années j’ai eu six patrons dire c t s, les Présidents de l’ISO, chacun
de nationalité, de langue et d’origine culturelle différe n t e s. S’il peut para î t re difficile
de s’accommoder d’une telle situation, en réalité cela n’a posé aucun pro b l è m e. 
La raison, j’en suis persuadé, est que les hommes, M. Kothari de l’Inde, M. Ya m a s h i ta
du Japon, M. Phillips du Canada, M. Hinds des Éta t s - U n i s, M. Möllmann d’A l l e m a g n e
et, maintenant, M. L i ew Mun Leong de Singapour, ont été et sont quelques-uns 
des plus éminents dirigeants et gestionnaires du monde de l’économie privée. J’ai
appris énormément de chacun d’entre eux et je puis m’estimer heureux d’en avoir
eu l’occasion.

En ce qui concerne les comités membres, les années 1990 ont vu un déve-
loppement considérable des groupements régionaux de membres de l’ISO. 
Les sigles des groupes régionaux, que je citerai pour mémoire, sont l’ACCSQ 
(Asie du sud-est), AIDMO (pays arabes), ORAN (Afrique), CEN (Europe), COPA N T
(les Amériques), EASC (région eurasiatique) et PASC (litto ral pacifique). L’ o rd re du
jour des réunions de ces groupes régionaux comprend presque immanquablement
l ’ examen attentif des questions re l a t i ves à l’ISO et à la CEI et les réunions elles-
mêmes ont fourni de multiples occasions supplémentaires aux dirigeants de l’ISO
et, en particulier, aux Vice-présidents et au Secrétaire général de communiquer et
de dialoguer avec les autres dirigeants de la très large base que constitue la collecti-
vité des membres de l’ISO. Grâce à de telles réunions et grâce aussi à la ro ta t i o n
plus fréquente des membres élus au Conseil de l’ISO, je suis persuadé que les
m e m b res de la famille ISO se sentent encore plus unis et plus forts que par le passé
et que leurs efforts portent de manière encore accrue sur la meilleure réalisation
possible des travaux de l’ISO. De ce fait, il m’est des plus agréable de constater 
que depuis le milieu des années 1980, de nombreuses formes d’aide concrète



s ’ é c h a n g e n t e n t re les membres de l’ISO et, en particulier, sont apportées à nos
membres des pays en développement.

À moins d’un secret que l’on ne m’aurait pas dévoilé, il ne s’agit pas ici d’un
message d’adieu. Je compte rester présent encore un certain temps et continuer de
fa i re avancer l’ISO chaque fois que j’en ai l’occasion. J’affectionne l’ex p re s s i o n
« construit pour dure r » en parlant d’entreprises et d’organisations et je suis sûr
qu’elle s’applique à l’ISO.

Je pense que si l’on demandait au personnel à Genève de qualifier le patro n
actuel, il est fort probable qu’il dirait qu’il s’agit de quelqu’un qui ne manque pas de
témérité face au changement et à l’info r m a t i q u e, tout en souhaitant parfois qu’il en
fît pre u ve d’un peu moins. Dans le droit fil de cette démarche novatrice et comme
expliqué dans l’ava n t - p ro p o s, cet opuscule est conçu comme un «point de départ»
pour la récolte des réminiscences personnelles de tous ceux qui ont été vécu de près
les cinq pre m i è res décennies de l’histo i re de l’ISO. Grâce aux merveilles de la com-
munication électronique moderne, l’histo i re du premier cinquantenaire de l’ISO
c o n t i n u e ra de s’écrire sur un site Web auquel on peut aisément accéder via
l’Internet. Vous êtes cordialement invités à apporter vo t re contribution à bien plaire:
l ’ a d resse du site Web est http://iso.ch/fifty

N’hésitez donc pas à nous faire part de vos souvenirs!
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LA FONDATION 
DE L’ISO

«Tout va dans le bon sens!»

Willy Kuert

Délégué suisse à la conférence de Londres, 1946



Willy Kuert
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LA FONDATION 
DE L’ISO

Historique

La conférence des organisations nationales de normalisation qui a créé l’ISO
s’est tenue à Londres du 14 au 26 octobre 1946. Le premier entretien de ce livre est avec
M . Willy Kuert, qui est aujourd’hui le seul délégué ayant assisté à cet événement encore
en vie.

L’ISO est née de l’union de deux org a n i s a t i o n s. L’une était l’ISA (la Fédéra t i o n
internationale des associations nationales de normalisation), établie à New York en
1926 et administrée à partir de la Suisse. L’autre était l’UNSCC (le Comité de coor-
dination de la normalisation des Nations Unies), créé en 1944 seulement et admi-
nistré à Londres.

Malgré le cara c t è re transatlantique du lieu de naissance de l’ISA, les activités
de la fédération se cantonnaient pour l’essentiel à l’Europe continentale et il s’agissait
en conséquence d’une organisation à prédominance métrique. Les organismes de
normalisation des principaux pays «en inch», la Gra n d e - B re tagne et les Éta t s - U n i s,
n’ont jamais participé à ses travaux, bien que le Royaume-Uni ait adhéré juste ava n t
la Seconde Guerre mondiale. Les résultats légués par l’ISA ont été évalués lors d’un
d i s c o u rs donné par l’un des fo n d a t e u rs de l’organisation, M. H e i b e rg, de Norvège,
l o rs de l’Assemblée générale de l’ISO de 1976. Pour ce qui concerne le passif, il a
admis que l’ISA «n’a jamais vraiment répondu à nos attentes» et « les bulletins impri-
més n’ont jamais représenté dava n tage que des feuilles de papier». En reva n c h e, il
indiquait que l’ISA avait servie de pro to t y p e. Nombre des statuts et des règles de pro-
c é d u re de l’ISO sont repris de l’ISA et, sur les 67 comités techniques créés par l’ISO
en 1947, la majorité avait été auparavant des comités de l’ISA. L’ I SA était dirigée par
M . H u b e r - Ruf, ingénieur suisse qui administrait l’organisation pratiquement en solo,
s ’ a c q u i t tant de la rédaction, de la traduction et de la re p roduction des documents
avec l’aide de sa famille à partir de son domicile à Bâle. Il s’efforça de maintenir l’ISA
en activité lorsque la guerre éclata en 1939, mais en raison de l’interruption des com-
munications internationales, le président de l’ISA mit l’organisation en sommeil. Le
s e c r é tariat fut fermé et la conservation du patrimoine de l’ISA fut confiée à la Suisse.
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Bien que la guerre ait interrompu les activités d’une organisation internatio-
nale de normalisation, et cela définitivement, elle en engendra une nouve l l e.
L’UNSCC fut créé par les Éta t s - U n i s, le Royaume-Uni et le Canada en 1944 afin d’ap-
porter à l’effort de guerre et aux travaux de reconstruction les ava n tages de la nor-
malisation. Les ex-colonies britanniques constituaient des membres individuels de
l ’ o rg a n i s a t i o n; les pays du continent tels que la France et la Belgique y ont adhéré
dès leur libération. L’adhésion n’était pas ouverte aux pays de l’A xe ni aux pays
n e u t re s. L’UNSCC était géré depuis les bureaux de Lo n d res d’une organisation inter-
nationale de normalisation déjà fort vénérable – la Commission électro t e c h n i q u e
internationale (CEI). La CEI avait été fondée en 1906. Son secréta i re, à l’époque 
de la Seconde Guerre mondiale, était un ingénieur britannique du nom de Charles 
Le Maistre.

Le Maistre peut se ta rguer dans une certaine mesure d’être le père de la nor-
malisation internationale. Il a joué un rôle important dans l’histo i re de nombre u s e s
o rg a n i s a t i o n s. Tout en étant impliqué dans la CEI depuis 1906, il a été aussi l’initia-
teur de la série de réunions qui ont mené à la fondation de l’ISA lors de la confé-
rence de New York en 1926. Septuagénaire, il a ensuite assumé la tâche de
S e c r é ta i re général de l’UNSCC, cumulant ce poste avec ses fonctions à la CEI. L’ u n e
des secréta i res de la CEI à la fin de la guerre était Ml l e Jean Marshall (aujourd ’ h u i
l’épouse de Roger Maréchal, dont une entrevue figure par ailleurs dans ce livre ) .

La conférence des organisations nationales de normalisation à laquelle il fut décidé de créer l’ISO
s’est tenue à l’Institut des ingénieurs civils à Londres du 14 au 26 octobre 1946. Vingt-cinq pays
étaient représentés par 65 délégués.
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Elle décrit M. Le Maistre en ces termes: «...un homme ex t ra o rd i n a i re. Il faisait partie
de la vieille école – un véritable gentleman. Très diplomatique. Il connaissait tout le
m o n d e. Mais on le voyait très souvent avec un air accablé de soucis et de fa t i g u e
p a rce qu’il avait un problème à résoudre. On pourrait presque dire qu’il était marié
à la normalisation.»

Le problème que Le Maistre avait à résoudre à la fin de la guerre était de
s avoir comment créer un nouvel organisme international de normalisation de
caractère mondial. En octobre 1945, les délégués de l’UNSCC se sont assemblés à
N ew York pour examiner l’avenir de la normalisation internationale. Les délégués
ont convenu que l’UNSCC devrait prendre contact avec l’ISA dans le but de parvenir
à la formation d’une organisation prov i s o i rement dénommée l’«Association inter-
nationale de coordination des normes» (d’où la proposition, décrite dans l’inter-
view de Willy Kuert, d’inclure le mot «coordination» dans le titre de l’ISO). À la fin
de la guerre, par conséquent, Le Maistre informa les cura t e u rs suisses de l’ISA de
l’existence de l’UNSCC. Il demanda si l’ISA serait disposée à être incorporée dans
une nouvelle organisation de normalisation d’après-guerre.

Il n’était guère aisé de répondre à cette question. Selon sa constitution, l’ISA
n ’ ex i s tait plus. Une assemblée générale ne pouvait être convoquée que par le
Président de l’ISA ou deux membres du Conseil de l’ISA et le mandat de ces re s-
ponsables était échu depuis longtemps. Il y eut un échange hâtif de corre s p o n d a n c e
entre les membres de l’ISA qui décidèrent que le Conseil de l’ISA de 1939 était tou-
j o u rs habilité à agir. Le Conseil fut convoqué à Paris en juillet 1946 et Le Maistre,
avec un certain opportunisme, convoqua une réunion séparée de l’UNSCC à Pa r i s
aux mêmes dates. À la clôture de la première journée de débat, le Conseil de l’ISA
avait convenu de la nécessité de réunir les forces. Le deuxième jour, ils rencontrè-
rent le comité exécutif de l’UNSCC. Il fut décidé de convoquer une conférence de
tous les pays membres appartenant à l’UNSCC et à l’ISA à Londres, trois mois plus
tard, en octobre 1946.

Le 14 o c to b re 1946, à l’Institut des ingénieurs civils à Lo n d re s, Charles 
Le Maistre appela la conférence à l’ord re. Vingt-cinq pays étaient représentés par 
65 délégués. Willy Kuert y participait en qualité de Secréta i re de l’Association suisse
de normalisation (SNV). Le statut de l’ISA à la conférence fut modifié dès le premier
j o u r. M. H u b e r - Ruf, ancien Secréta i re général de l’ISA, voulait que l’ISA continue
sous sa pro p re direction. Il avait rencontré Charles Le Maistre un mois avant la
conférence, fait grand cas des irrégularités anticonstitutionnelles de la position de
l ’ I SA et demandé à pre n d re la parole à la confére n c e. Lo rsque Le Maistre re n d i t
compte de cette réunion aux membres de l’ISA à la confére n c e, ils réagirent en
décidant de liquider l’ISA séance tenante. La conférence entre l’UNSCC et l’ISA fut
donc abandonnée dès la première matinée, mais fut immédiatement reconvoquée
à titre de conférence de l’UNSCC et de dive rses autres associations nationales de
normalisation.
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Dès lors, la conférence put suivre un cap serein. Dans son entrev u e, Willy
Kuert décrit comment des sous-comités furent créés pour trancher dans le vif de
certains domaines complexes, tels que la mise au point rédactionnelle de la consti-
tution définitive et le développement d’un accord quant à la formule permettant de
calculer les cotisations des membre s. Il décrit aussi comment certaines questions
pratiques furent résolues: le nom de l’organisation; le siège du Secrétariat central,
les langues officielles adoptées. Encouragés par ce succès, l’UNSCC et l’ISA tinrent
des réunions séparées parallèlement à la conférence afin de mettre un terme à
l e u rs pro p res activités. L’UNSCC convint de cesser de fonctionner dès que l’ISO
deviendrait opérationnelle; l’ISA conclut qu’elle avait déjà cessé d’exister en 1942.
Lorsque la conférence fut close le 26 octobre, les réunions de l’Assemblée générale
provisoire de l’ISO et du Conseil provisoire de l’ISO avaient déjà eu lieu.

Willy Kuert a quitté ses fonctions de Directeur de la SNV en 1975, sans avoir
manqué une seule réunion du Conseil de l’ISO au cours des cinq périodes de trois
ans de représentation de la Suisse au Conseil.

«Tout va dans le bon sens!»

Nous sommes allés à Londres, nous autres Suisses, espérant créer une nou-
velle organisation qui effectuerait les travaux de normalisation de façon démocra-
tique et ne coûterait pas trop cher. À l’issue de la conférence de Lo n d re s, nous
avions le sentiment que les nouveaux statuts et les nouvelles règles nous permet-
t raient de mener à bien de tels travaux. Des travaux concre t s, efficaces. «Tout va
dans le bon sens!» : tel était le sentiment.

Je dois dire que nous nous trouvions une année après la fin de la guerre et
Lo n d res était encore en partie détruite. Cela me fit une grande impression. Tous les
hôtels étaient bons, mais la pénurie se faisait sentir. Pour manger, il s’agissait – com-
ment le dire? – de re s t re i n d re son appétit. Bien entendu il était très difficile pour ce
p ays d’accueillir des hôtes étra n g e rs, mais ils l’ont fait et ils l’ont très bien fa i t .

Au début, l’ambiance était quelque peu incertaine! Nous nous mesurions les
uns aux autre s. Nous craignions que l’UNSCC ne voulait pas d’une organisation telle
que l’avait été l’ISA, mais une organisation dominée par les va i n q u e u rs de la guerre.
Quant à nous, nous voulions une organisation ouverte à tous les pays désireux de
collaborer, avec des devoirs égaux et des droits égaux. Le système en inch et le sys-
tème métrique nous restaient constamment à l’esprit. Il y avait un bloc «inch» et un
bloc «m é t r i q u e». Nous n’en parlions pas. Nous aurions à nous en accommoder.
Mais nous espérions que l’ISO fournirait une enceinte où nous pourrions parvenir à
un consensus dans ce domaine.

Par la suite, to u t e fo i s, l’ambiance devint franchement bonne. Elle était ami-
cale et un esprit de conciliation prévalait. J’étais surpris de constater à quel point



À la conférence de Londres en 1946,  
Genève fut choisie pour accueillir le siège de l’ISO, à une voix de majorité,
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les délégués de l’Union soviétique étaient des délégués trava i l l e u rs. Ils pro p o s è re n t
de très bonnes idées et étaient disposés à accepter des règles démocra t i q u e s. 
On nous avait dit: «Avec les Russes on ne peut parler de rien!», mais ils se révélè-
rent à la fois raisonnables et amicaux. À la fin des réunions dans la soirée, toutefois,
ils étaient pris en charge par des personnes de l’ambassade sans avoir de contact
avec les autres.

La pre m i è re question qu’il a fallu régler à Lo n d res était celle du nom de la
n o u velle organisation. Il y avait plusieurs pro p o s i t i o n s. Les Anglais et les Améri-
cains voulaient « Association internationale de coordination des normes », mais
nous avons combattu le terme « c o o rd i n a t i o n». Le mot était trop contraignant. En
fin de compte le nom ISO fut choisi. Je crois qu’il était bien choisi: il est succinct.
J’ai entendu dernièrement que le nom ISO a été choisi parce que «iso» est un mot
grec signifiant «égal»; cet aspect n’a été évoqué à aucun moment à Londres!

Les travaux à Lo n d res ont été répartis entre plusieurs sous-comités créés
pour traiter chaque question. Il y avait un comité des finances et un comité de
rédaction de la constitution; tout était préparé par des petits groupes de délégués.
Les sous-comités se réunissaient dans la soirée après les séances officielles nor-
males et préparaient les documents pour le lendemain. La méthode fo n c t i o n n a i t
très bien et, par conséquent, il n’y eut pas de grands débats lors de la conférence
proprement dite.

Il y eut cependant quelques points de discussion, le premier d’entre eux
étant la constitution. Quelle voix les membres devraient-ils avoir au sein de l’orga-
nisation? Devraient-ils être gouvernés par un organe tel que le Conseil ou faudrait-il
une organisation qui permette à chacun de s’exprimer libre m e n t ? À l’issue d’une
longue discussion, il fut décidé d’avoir à la fois une Assemblée générale et un
Conseil. Il y aurait un Président, un Vice-président et un Tr é s o r i e r. (Au départ, le
Trésorier aurait le titre de Trésorier honora i re, mais personne ne comprenait vra i-
ment ce que l’on entendait par «honoraire»!)

Puis il y eut une discussion prolongée sur la question des langues. Assez
naturellement, l’anglais et le français furent proposés en premier. Puis les délégués
s oviétiques exigeaient que le russe soit traité exactement au même titre que l’an-
glais et le fra n ç a i s. Au j o u rd’hui les choses sont bien différe n t e s, mais à l’époque
personne ne connaissait le russe! Le délégué russe affirmait toutefois: «Il y a tant et
tant de peuples qui parlent russe, y compris les gens en Esto n i e, en Le t to n i e, en
L i t h u a n i e, en Pologne et bien d’autres pays...» Après une longue discussion, nous
avons décidé de demander à un petit groupe de se pencher sur la question. Dans
son compte rendu, le groupe ra p p o r ta que l’Union soviétique était disposée à tra-
duire tous les documents et à distribuer des traductions à tous les membres de la
nouvelle organisation. Cependant, l’Union soviétique souhaitait qu’il n’y ait aucune
distinction entre le russe, l’anglais et le français. Nous pouvions accepter cette pro-
position et, par conséquent, elle devint la règle.
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Il y eut ensuite une discussion fort intéressante sur les finances. Un comité
avait été créé pour préparer une formule permettant de fixer les cotisations des
membres. L’un des délégués avait proposé de laisser chaque comité membre déci-
der du montant qu’il pourrait paye r ! D’autres souhaitaient combiner la cotisation
de membre avec celle de la CEI. En fin de compte, une formule fut trouvée qui
dépendait de la population de chaque pays et de son poids commercial et écono-
mique. Tout le monde pouvait souscrire à cette formule et il fut décidé sur le champ
le montant que chacun des pays présents aurait à payer.

Enfin, il y eut la question du siège de la nouvelle organisation. Tout d’abord,
la délégation soviétique était favo rable à Pa r i s. Paris est une ville bien centrée en
E u ro p e. Puis furent proposés Genève, ainsi que Montréal au Canada, et quelques
autres. Il y eut plusieurs tours de scrutin et au bout du compte Genève fut élue par
une voix de majorité. Ainsi, le Secrétariat central s’installa à Genève.

Je ne peux pas dire que l’ISO aujourd’hui est la même que lorsque nous
l’avons créée à Londres. Le monde a changé, les statuts et les règles de procédure
ont été révisés et des comités particuliers ont été créés par l’ISO, tel que le comité
pour les pays en développement. Mais l’idée généra l e, les tâches principales et 
l’objet de l’organisation sont, me semble-t-il, restés les mêmes.



LES ANNÉES 
DE JEUNESSE

«Nous avons vécu de bons moments»

Roger Maréchal

Secrétaire général adjoint de l’ISO de 1964 à 1979 (entré à l’ISO en 1949)



Roger Maréchal
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LES ANNÉES
DE JEUNESSE

Historique

Roger Maréchal, qui a commencé à travailler à l’ISO en 1949, a quitté ses
fonctions de Secréta i re général adjoint en 1979 pour pre n d re sa re t ra i t e. Entré au
S e c r é tariat central alors que l’Organisation n’avait que deux ans d’ex i s t e n c e,
M . Maréchal met l’accent, dans cet entretien, sur « les années de jeunesse » de
l ’ O rganisation, la période qui a précédé la rapide expansion de l’ISO à partir des
années 1960.

L’ISO fut instituée en 1947, l’année suivant la Conférence de Lo n d re s. 
Il avait été décidé à cette conférence que l’ISO entre rait officiellement en fonction dès
la ratification de la Constitution par 15 pays dans un délai de six mois. La quinzième
ratification – celle du Danemark – parvenait le 23 février 1947 au Secrétariat centra l
p rov i s o i re. Plusieurs jalons d’importance furent posés cette même année. En
av r i l 1947, une réunion tenue à Paris permit de dresser une liste recommandant la
mise sur pied d’une série de comités techniques de l’ISO (à l’origine, cette liste comp-
tait 67 comités techniques dont près des deux tiers étaient l’émanation d’anciens
comités ISA). En juin, un Secréta i re général, en la personne de Henry St. Le g e r, fut
nommé, qui, aux dires du Président du comité de sélection, était «un Américain
ayant des contacts étroits avec la Fra n c e, une grande expérience dans le domaine
diplomatique et une parfaite connaissance de l’anglais et du fra n ç a i s». Dès la fin de
1947, l’ISO bénéficiait d’un statut consultatif (catégorie B) auprès des Nations Unies
et avait instauré un nombre impressionnant de relations de travail avec différe n t e s
o rganisations internationales intéressées par les domaines de normalisation de l’ISO.
M . Maréchal décrit ici le rôle qu’il a joué dans ce pro c e s s u s.

Dès le début des années 1950, les comités techniques commencèrent à p ro-
d u i re ce que l’on appelait à l’époque des «Re c o m m a n d a t i o n s». L’idée fo n d a m e n ta l e
de la normalisation internationale d’après-guerre, comme le dit en 1969 Olle Sturen
dans son premier discours au Conseil de l’ISO en qualité de Secrétaire général, était
d ’ «é l a b o rer des Normes internationales à partir des normes déjà ex i s tantes au 
plan national et de les re m e t t re en œuvre au niveau national ». Ainsi les
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« Recommandations ISO» n’avaient pour but que d’influencer les normes natio-
nales existantes; les milieux économiques n’y faisaient pas référence comme à des
Normes internationales indépendantes. Il fallut malgré tout beaucoup de temps
pour les prépare r. Cinq ans après la création de l’ISO, seules deux re c o m m a n d a-
tions avaient été publiées et, en 1957, année où l’ISO célébrait son dixième anni-
ve rs a i re, 37 recommandations avaient été appro u v é e s. À lire le premier Ra p p o r t
annuel de l’ISO, celui de 1972, «ce n’est que dans les années 1960 que la normali-
sation internationale commença réellement à percer». En effet, alors que dans les
années 1950 une centaine de recommandations seulement avaient été publiée,
dans les années 1960 en revanche, près de 1400 documents furent approuvés.

Cette productivité intense eut pour résultat une augmentation spectaculaire
du volume de travail du Secrétariat central. Au milieu des années 1950, cette situa-
tion devint préoccupante. Roger Maréchal décrit comment il arrivait que, le samedi
matin, tout le personnel se réunît pour l’envoi des documents aux comités
membres. Il devint de plus en plus clair que les effectifs n’étaient pas suffisants, en
particulier le personnel qualifié. En 1957, le Conseil appro u va une augmenta t i o n
des cotisations des comités membres de 50%; cette même année, il fut demandé

Quand Roger Maréchal entra à l’ISO, les bureaux étaient situés dans une petite maison privée. 
Le bureau du Secrétaire général donnait sur la véranda.
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à Gordon Weston, de la BSI, l’organisme britannique de normalisation, d’examiner
les méthodes de travail du Secrétariat central. Dix ans plus tard, il fallut de nouveau
augmenter la cotisation de 30% et Roy Binney, de la BSI également, entreprit de
nouveau une étude du Secrétariat central, recommandant (entre autres) le recrute-
ment de nouveaux ingénieurs. Olle Sturen décrit plus loin dans ce livre comment
cet examen a par la suite contribué au départ de Henry St. Leger.

Dans cet entretien, Roger Maréchal aborde également un autre thème, celui
des relations de l’ISO avec la Commission électrotechnique internationale (CEI),
o rganisation établie de longue date. Le pro c è s - verbal de la réunion du Conseil de
l’ISO de juin 1947 indique que la CEI a décidé de « s’affilier avec l’ISO... et se dit 
prête à collaborer immédiatement en tant que Division électrique de l’ISO», pour
a u tant que « le nom et la pro c é d u re technique de la CEI soient maintenus ». 
Le Secréta i re de la CEI, Charles Le Maistre, fut invité à apporter à son homologue
toute l’aide possible et les deux organisations jetèrent ainsi les bases d’une collabo-
ration aujourd’hui cinquantenaire, qui, en dépit des difficultés rencontrées parfois,
a to u j o u rs été marquée par la ferme conviction de la nécessité de présenter un
f ront uni. La CEI et l’ISO habitent sous le même toit depuis la fin de la guerre.
Lo rsque Roger Maréchal commença sa carrière à l’ISO, les deux org a n i s a t i o n s
étaient installées dans une jolie villa située route de Malagnou à Genève...

«Nous avons vécu de bons moments»

Ah, voilà Malagnou ! Oui, oui, bien sûr ! Quand je suis arrivé à l’ISO, les
b u reaux étaient dans une petite maison privée. Cette véranda se tro u vait juste
d evant le bureau du Secréta i re généra l ! L’ I S O, qui occupait le re z - d e - c h a u s s é e, ava i t
aussi deux bureaux au premier éta g e. Vous voyez ces deux fenêtre s, au re z - d e -
c h a u s s é e, la pre m i è re, c’était mon bureau, et la deuxième, celui de M. Salt (ah, 
c o m m e il était drôle, certains matins il venait, disait bonjour à tout le monde, entra i t
dans son bureau, fermait sa porte et re p a r tait par la fenêtre!) Les autres bureaux au
p remier étage étaient occupés par la CEI. Cette fenêtre, c’était celle du bureau de
M . Ruppert, le Secréta i re exécutif de la CEI. Et là, le bureau de sa secréta i re, mon
é p o u s e. Elle était secréta i re à la Conférence de Lo n d re s. Vous nous le saviez pas? Et
au deuxième éta g e, lorsqu’il faisait beau, la personne qui travaillait là faisait sécher
ses photocopies sur les tuiles du toit. Alors, il suffisait d’une petite brise. . .

L’ISO était une petite organisation. Presque une organisation en déve l o p p e-
ment, si je puis dire. Nous étions cinq (pour être précis, nous étions cinq et demi; un
e m p l oyé travaillait le matin à l’ISO et l’après-midi à la CEI). M. Henry St. Leger était le
S e c r é ta i re général. Avant que M. St. Leger entre à l’ISO, il faisait partie de la déléga-
tion américaine au Tribunal milita i re international à Nure m b e rg. À l’époque, j’éta i s
m e m b re de la délégation française et j’avais besoin de son aide parce que mon
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b u reau était à Pa r i s. Pour assurer la liaison entre Paris et Nure m b e rg j’étais en conta c t
avec M. St. Le g e r. C’est ainsi que nous sommes devenus des amis. Lo rsque le Tr i b u n a l
prit fin, pendant deux ans je travaillai dans le commerce international de pro d u i t s
c h i m i q u e s. J’entretenais to u j o u rs de bonnes relations avec M. St. Le g e r. Après le
décès de mon père j’étais désemparé et sans attaches à Pa r i s, M. St. Leger comprit la
situation et me proposa de venir le re j o i n d re à l’ISO.

Comme je l’ai dit, j’étais le cinquième employé. C’était très amusant parce
que je découvris que tout était à faire. C’était le début d’une administration, guère
p l u s. Il y avait environ trois dossiers, ma priorité fut d’organiser le secrétariat. Je
laissai la partie technique aux ingénieurs. À l’époque, il était indispensable de se
rapprocher des personnes qui travaillaient aux Nations Unies, à la Commission éco-
nomique pour l’Europe, à l’OMS, à l’UIT, etc., c’est-à-dire avec toutes les organisa-
tions qui étaient actives dans le domaine de nos comités techniques. Certa i n e s
liaisons existaient déjà, mais à titre individuel entre amis. Il était impossible d’obte-
nir une vue d’ensemble de la situation. L’une de nos premières priorités fut d’expli-
quer à ces organisations ce que nous fa i s i o n s. Au début, assistant par exemple à
une réunion de la FAO, un délégué de cette organisation eut cette remarque: «Nous
sommes très heureux de pre n d re note de l’activité de l’ISO dans notre domaine,
mais nous aimerions connaître vos résultats.» Il me fallut alors répondre: «En dépit
de tous les travaux entrepris, aucun de nos comités techniques n’a encore produit
de re c o m m a n d a t i o n . » Après quelques années, en reva n c h e, quand 50 questions
trouvaient solution, il en surgissait 200 nouvelles! Plus tard, lorsque l’ISO était men-
tionnée dans le cadre d’un organe international de l’ONU, on commençait à sollici-
ter notre point de vue: «Que pense l’ISO de cette question? Que peut-elle faire pour
nous aider? » et personne ne demandait plus: «Qu’est-ce que l’ISO?» Cette période
était révolue.

Nous n’avions pratiquement pas d’argent et les cotisations étaient pay é e s
en dollars. Si mes souvenirs sont exacts, le montant minimal que le Conseil décida
de faire payer à ses membres était de USD 500 et, à l’époque, les cinq grands pays
ve rsaient chacun USD 6000 (l’un d’entre eux ne payait jamais.) Le to tal, si je me
rappelle bien, était inférieur à CHF 500000. Une somme dérisoire. Il en fut ainsi
pendant longtemps parce que le premier Secréta i re général réclamait de l’arg e n t
périodiquement, mais jamais beaucoup. Il arrivait à s’en accommoder, mais cela
ne lui permettait pas de développer l’organisation.

Nous ne recrutions que des employés subalternes: des dactylos, des tra-
va i l l e u rs manuels, des gens pour nous aider à la documentation, parce que nous
publiions de plus en plus. Au début, nous utilisions to u j o u rs des stencils ; nous
e n voyions peut-être une dizaine d’exe m p l a i res des documents, mais c’était to u t e
une entreprise vous save z! Je me ra p p e l l e, nous avions congé le samedi matin, mais
il nous était parfois demandé de venir travailler pour terminer l’expédition des docu-
ments aux comités membres (qui étaient, à l’époque, au nombre de 34 enviro n ) .



29

L’ISO se développant, les membres du personnel quittèrent en 1956 
leurs premiers locaux pour s’installer dans ceux 

du Centre international, sis rue de Varembé.
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Nous étions tous impliqués, y compris les ingénieurs ; une dactylo tapait les
adresses sur l’enveloppe, une autre dictait les adresses, une troisième établissait la
liste des documents nécessaires pour chaque membre. Ensuite, un ingénieur véri-
fiait les documents. Tout le monde mettait la main à la pâte ! Nous quittions le
bureau lorsque tout était terminé, c’est-à-dire lorsque les documents étaient postés,
les dossiers arc h i v é s, etc. C’était toute une affa i re ! À l’époque, nous avions 
l ’ i m p ression de participer à une activité importa n t e. En fait, je pense que chacun
d evait apporter sa contribution pour aider à l’édification de l’ensemble. Pe rs o n -
nellement, c’est comme ça que je voyais les choses.

To u j o u rs est-il que l’organisation ne cessa de se déve l o p p e r. Plusieurs années
plus ta rd, nous nous installions dans un nouveau bâtiment, rue de Va rembé. 
À l’époque, nous occupions le cinquième étage avec la CEI. Je dois périodiquement
citer la CEI parce que nous avons to u j o u rs été en liaison. Au début, M. Henry 
St. Leger était aidé par le Secréta i re général de la CEI, M. Le Maistre (qui était un
ingénieur anglais; en fait, il était «Monsieur Normalisation», je crois qu’il faisait par-
tie de la CEI depuis le début, c’est-à-dire depuis 190 6!). Mais M. St. Leger n’appré-
ciait guère cette aide. Ils n’étaient pas en de très bons termes. M. Le Maistre, qui ne
résidait pas to u j o u rs à Genève, demandait à son assistant, son Secréta i re ex é c u t i f ,
M . Ruppert, d’apporter son appui à M. St. Le g e r, mais les relations étaient élec-
t r i q u e s! Chaque fois que nous mentionnions le nom de la CEI au Secrétariat centra l
de l’ISO, c’était comme si un orage éclatait. Nous étions censés travailler ensemble,
mais les contacts n’étaient pas véritablement chaleureux. Il fallait pourtant discuter
des questions communes; certains comités techniques de l’ISO étaient en liaison
avec des comités techniques de la CEI. Il m’est souvent arrivé d’inviter M. Ruppert à
la maison en dehors des heures de bureau pour lui expliquer la situation. Nous
étions de bons amis.

L’ o rganisation prit de l’expansion, presque sans que l’on ne s’en re n d î t
c o m p t e. Ce n’était qu’a posteriori, quand il fallait rédiger un rapport, que l’évo l u t i o n
devenait perceptible. Je me rappelle que, pendant longtemps, nous avons chiffré la
p roduction en termes de nombre de documents. À un certain sta d e, je pris
conscience que cette indication n’avait pas de sens parce que certains documents
ne comptaient qu’une page alors que d’autres en comptaient une cinquanta i n e !
Dès lors, on ne comptabilisa plus que le nombre de pages et non plus le nombre de
d o c u m e n t s, et les résultats étaient tout autre s. Quand la production de l’année
s’élève à 2 650 pages par exemple, que l’année suivante, avec les mêmes effectifs,
la production passe à 4 000 et l’année d’après à 9 000... il faut bien se re n d re à
l’évidence que des solutions sont à trouver.

Le Conseil de l’ISO comprit qu’il était nécessaire de développer le
Secrétariat central. Tout d’abord, si je me souviens bien, nous avons engagé du per-
sonnel, mais il ne s’agissait encore que de travailleurs manuels, des dactylos et des
e m p l oyés subalternes. Dans le même temps, il fut convenu que les secréta r i a t s
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détenus par des pays anglophones ou des pays francophones pourraient envoyer le
nombre de documents à distribuer. Autrement dit, au lieu d’envoyer un exemplaire
en anglais, ils en envoyaient 200, dans la mesure du possible, et la ve rsion fra n ç a i s e
é tait préparée et distribuée ultérieurement. Nous pouvions ainsi gagner du temps 
à la production et, bien entendu, accélérer la distribution. Il fut ensuite décidé
d’augmenter la cotisation de 50%. L’ o rganisation n’a véritablement commencé 
à prendre de l’ampleur qu’après 1965, essentiellement en raison de la personnalité
du Secrétaire général.

M. Henry St. Leger quitta ses fonctions à la fin 1965 et, pendant huit mois, il
n’y eut pas de Secrétaire général. Il y avait alors deux Secrétaires généraux adjoints;
M. Rambal, un ingénieur suisse de l’École polytechnique fédérale de Zurich et moi-
même. M. Rambal s’occupait des comités techniques et j’étais chargé de l’adminis-
tration et des relations avec les autres organisations internationales. Huit mois plus
ta rd, le Conseil nomma un Anglais, M. S h a r p s ton. M. S h a r p s ton, qui n’était pas 
i n g é n i e u r, occupait un poste important dans l’industrie électrique anglaise au Brésil,
je cro i s. Au bout de deux ans, M. S h a r p s ton abandonna. Ensuite vint M. Olle Sture n
en 1968. Le véritable développement de l’ISO date de son arrivée. L’ é tat d’esprit
était totalement différent!

Croyez-moi, en travaillant à l’ISO, nous avons eu de bons moments. Pendant
les réunions le travail était sérieux, très sérieux! Toutefois, un jour, lors d’un débat
au Conseil (à l’époque, 14 pays siégeaient au Conseil, cela faisait environ 25 per-
sonnes autour de la table) un délégué avança une proposition pensant que tout le
monde le suivrait. Mais, le Président, qui normalement ne demandait pas que l’on
p rocède au vote (il re c h e rchait plutôt le consensus) dit : « Je re g re t t e, mais cette
question doit être soumise au vote.» La proposition du délégué fut rejetée par tout
le monde, alors le Président, se tournant vers l’auteur de la proposition lui dit: «Je
suis désolé, mais votre proposition ne peut pas être retenue.» Comme l’on passait
au point suivant de l’ordre du jour, le délégué se leva et lança avec colère: «Et vous
parlez de démocratie!» Le plus sérieusement du monde. Personne ne dit mot, puis
un délégué se dressa et repris sur le même ton: « Parfaitement Monsieur!» Tous les
délégués éclatèrent de rire, y compris celui dont la susceptibilité avait été heurtée.

Il n’est pas dans mon intention de revendiquer des résultats ambitieux,
mais j’ai le sentiment d’avoir contribué aux travaux de l’organisation et à son déve-
loppement. J’étais extrêmement fier de ma nationalité. En rejoignant une organisa-
tion internationale, j’avais le sentiment d’illustrer ma citoyenneté en me mettant au
service d’autres nationalités. Lorsque j’écrivais une lettre à un correspondant qui ne
parlait pas fra n ç a i s, je la rédigeais en termes simples pour l’aider dans toute la
mesure du possible.
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UNE 
NORMALISATION 

MODÈLE

Historique

Au moment de la rédaction du présent livre, l’ISO avait publié 10 74 5
n o r m e s. Tout essai de re n d re compte, dans toute leur variété et leur portée, des
réalisations des comités techniques qui ont mis au point ces normes aboutirait à
un texte illisible. Aussi l’histo i re d’une réussite exe m p l a i re, la normalisation des
c o n t e n e u rs pour le transport de marc h a n d i s e s, sera-t-elle re p r é s e n ta t i ve de bien
d ’ a u t re s.

C’est en 1952 que Vince Grey, entré la même année à l’A SA (American
S ta n d a rds Association), a participé à sa pre m i è re Assemblée générale de l’ISO.
Ingénieur de l’ASA, il fut à l’origine chargé des travaux internationaux concernant
«c e r tains projets initiaux» sur des sujets comme « les ro u l e m e n t s, les engre n a g e s,
les ajustements, ainsi que sur la rugosité, l’ondulation et la direction des irrégularités
des surfa c e s ». Ingénieur naval, il s’intéressait particulièrement aux travaux de
l’ISO/TC 8, Navires et technologie maritime, et l’entretien qu’il nous a accordé men-
tionne également deux pionniers de la normalisation des technologies de l’info r-
m a t i o n : le TC 95 et le TC 97. La figure de proue de l’histo i re de Vince Grey est
to u t e fois le TC 104, C o n t e n e u rs pour le transport de marc h a n d i s e s, qui a aidé l’industrie
des conteneurs à prendre son plein essor dans les années 1960.

Les comités décrits par V. G rey sont re p r é s e n ta t i fs de tendances présentes
dans l’histoire générale des comités techniques de l’ISO. Les domaines de normali-
sation abordés par l’ISO se rapportaient initialement à la mécanique élémentaire:
filetages, roulements, dimensions des tuyauteries, arbres pour machines, raccords,
transmission d’énergie. Ces travaux découlaient de ceux des comités de l’ISA avant
la Seconde Guerre mondiale. De fait, la première Recommandation ISO, publiée en
19 51et intitulée Te m p é ra t u re normale de référence des mesures industrielles de longueur,
eût fort bien pu aider à régler un débat à la conférence fondatrice de l’ISA en 1926.
À cette époque, les délégués s’étaient opposés sur la question de savoir si la longueur
du mètre variait avec la tempéra t u re des conditions de mesurage ou si le mètre, 
comme unité de mesure, re s tait identique indépendamment de la tempéra t u re. 
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Un représentant du National Bureau of Standards à Washington, appelé pour arbi-
t rer le débat, avait déclaré, sans la moindre réserve, que la seconde pro p o s i t i o n
était la bonne.

To u t e fo i s, comme Olle Sturen le re l è ve plus loin, l’ISO ne tra i tait pas au
début uniquement de mécanique (en 1972, seules 20% environ des normes ISO
publiées concernaient la mécanique, 30% se ra p p o r tant à la chimie). Olle S t u re n
donne le TC 61, Plastiques, pour preuve que l’ISO était déterminée à répondre aux
besoins des technologies nouvelles. De fait, la liste des comités techniques publiée
dans le Bulletin de l’ISO montre comment l’Organisation a été appelée à refléter les
technologies et préoccupations nouvelles du XXe s i è c l e. L’é n e rgie nucléaire, c’est 
le TC 85 (créé en 1956), l’énergie solaire, le TC 180 (créé en 1980). Les comités sur
la qualité de l’air et la qualité de l’eau ont été créés consécutivement en 19 71, et 
l’ergonomie a été abordée en 1974. Vince Grey décrit comment, en raison du recou-
pement entre les travaux du TC 97 et de la CEI dans le domaine des technologies de
l ’ i n formation, les deux organisations ont conjugué leurs efforts pour fonder un
comité technique mixte en 1987.

Les années 1960 ont été marquées par un déplacement général de l’intérêt
pour des normes internationales se ra p p o r tant aux méthodes d’essai fo n d a m e n-
tales et aux terminologies, vers des normes portant sur la performance, la sécurité
et les aspects liés à la santé de produits particuliers. Cette tendance a été renforcée
par le Code de la normalisation du GATT de 1980, qui appelait les Parties signataires
à «...participer pleinement à l’élaboration, par les organismes internationaux à acti-
vités normatives compétents, de normes internationales concernant les pro d u i t s»
et ajoutait que « toutes les fois que cela sera approprié, les Parties définiront les
règlements techniques en fonction des propriétés d’emploi du produit».

Dans les discours et publications de l’ISO, certaines réussites des comités
techniques reviennent fréquemment. Ainsi, parmi les activités initiales de norma-
lisation en mécanique, l’opération de « n e t toya g e » sur les filetages est souve n t
saluée comme l’une des réussites de l’ISO (au milieu des années 19 70, le
Royaume-Uni remplaçait les 74 dimensions impériales pour les filetages par les
t re i ze dimensions métriques ISO). Les travaux de l’ISO sur les formats du papier et
la sensibilité des films sont souvent cités, de même que sa contribution au système
international SI des gra n d e u rs et unités métriques. Il existe des normes bien
connues pour la fréquence musicale où l’interc o n n exion des systèmes info r -
matiques ouve r t s. Dans les années 1990, les normes des séries ISO 9000 et 
ISO 14000 re l a t i ves au management de la qualité et au management enviro n n e-
m e n tal occupent le devant de la scène. To u t e fo i s, c’est la normalisation des conte-
n e u rs pour le transport de marchandises qui reste to u j o u rs mentionnée comme un
jalon majeur dans l’histo i re de la normalisation internationale. Vince Grey, qui a
été Secréta i re et Président du TC 104, est le mieux placé pour relater l’histo i re de
cette réussite exe m p l a i re.



La bonne description d’un conteneur exige des normes, 
et il fallut attendre la réunion de l’ISO/TC 104 de Moscou, en 1967, 
pour que l’on pût commander sur le marché «un conteneur ISO ».
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«Un succès phénoménal»

P l a n tons le décor. Par une belle journée ensoleillée, assis sous une to n n e l l e
dans mon jardin, je contemple Vernon Va l l ey dans le New Jers ey. Sur la voie ferrée
qui longe la vallée circulent les trains de la conception la plus récente aux Éta t s - U n i s.
Des convois de porte-conteneurs à deux niveaux dans ma vieille petite va l l é e! Je sou-
r i s, songeant à mon rôle dans la mise au point de ces objets. Lo rsque je descends en
v i l l e, je dois m’arrêter au passage à niveau pour laisser passer ce genre de convo i !

Comment suis-je venu à la normalisation? Élève de l’Académie de la marine
m a rchande des Éta t s - U n i s, j’y reçus une formation dans le domaine maritime et,
plus tard, la question des transports fut pour moi d’un intérêt inépuisable. Une fois
diplômé, je devins officier mécanicien de marine sur plusieurs navires puis, pour-
s u i vant ma formation, je regagnai la terre ferme pour suivre un pro g ramme de
maîtrise à l’université de Columbia et devenir ingénieur en mécanique. C’est là que
je tombai un jour sur une offre d’emploi cumulant en une seule personne les fonc-
tions d’ingénieur en mécanique, d’ingénieur électricien et d’ingénieur industriel.
L’offre provenait de l’American Standards Association (ASA). Je posai ma candida-
ture et fus retenu.

C’était en 1952 et, heureuse coïncidence, l’ISO tenait une Assemblée géné-
rale à l’université de Columbia. J’eus donc la chance de pouvoir y participer et, par
ce biais, je fus initié aux normes – au pro g ramme de normalisation nationale de
l’ASA, mais aussi aux aspects internationaux. Ainsi, j’eus la chance de pouvoir, dès
le début de ma carrière, considérer la normalisation d’un point de vue internatio-
nal plus vaste et non seulement sous ses aspects nationaux. À l’époque, j’éta i s
absolument convaincu que la normalisation était une bonne manière de résoudre
des problèmes répétitifs. Si un problème se présente, vous décidez d’une solution,
mais s’il se répète régulièrement, dépasse le cadre de votre discipline et demande
la coopération d’autres spécialistes, vous voyez alors poindre la nécessité d’une
normalisation, qui permet de bien fixer une solution au problème.

Ayant surtout des responsabilités dans le domaine mécanique, je participai
à certains des projets initiaux portant sur les roulements, les engrenages, les ajus-
tements, ainsi que sur la rugosité, l’ondulation et la direction des irrégularités des
s u r fa c e s. L’ I S O / TC 8 re p r é s e n tait mon intérêt pour les questions maritimes et j’y
re s tai très attentif, même si les États-Unis ne s’intéressaient pas vraiment à cette
époque à un pro g ramme de normalisation maritime. Je fus également chargé de
travailler avec le TC 95. N’oublions pas que nous étions alors à une époque (l’après-
guerre) où d’énormes marchés internationaux pouvaient s’ouvrir à des industries
j u s q u ’ a l o rs purement nationales. L’ i m p o r tance du TC 95 tenait au fait que le sec-
teur des machines de bureau faisait partie de ces industries.

L’ I S O / TC 97, C a l c u l a t e u rs et traitement de l’info r m a t i o n , e n t ra ensuite 
en scène. C’était un véritable chaudron, toutes les grandes et riches entreprises y
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participaient. To u t e fo i s, un comité de la CEI s’occupait aussi du traitement de 
l ’ i n formation. Il en résulta un conflit majeur sur l’attribution du pro g ramme de nor-
m a l i s a t i o n: rev i e n d rait-il au comité ex i s tant de la CEI, ou à ce tout nouveau comité,
l ’ I S O / TC 97? Or, à l’époque, le premier président du TC 197 était Bob Chollar, Vice-
président exécutif de National Cash Re g i s t e r, une société établie de longue date aux
É ta t s - U n i s. Pour délimiter les domaines d’activité des deux comités, nous org a n i-
sâmes une réunion à Milan. C’est une curieuse histo i re. Nous nous trouvions deva n t
deux organisations bien distinctes: le comité de la CEI, organe de normalisation
bien établi, bien structuré et centré sur des questions liées à l’électricité; et ce TC 97
de l’ISO, dernier venu, où se bousculaient de jeunes types prêts à bouger au moindre
s i g n e. Je pense qu’à cette réunion de Milan, les re p r é s e n tants de la CEI s’attendaient
à ce que l’on déroulât toute une liste des domaines à répartir entre les deux org a n e s.
P renez celui-ci, nous pre n d rons celui-là, etc.!

Or, événement tout à fait inhabituel, Bob Chollar refusa net. Il déclara que le
sujet d’étude était indivisible et ne saurait donner lieu à un jugement de Salomon.
Chollar ex p l i q u a : « Ne coupez pas la poire en deux ! Nous avo n s, au TC 97, une
approche différente. Nous ne cherchons pas à savoir quelle fiche correspondant à
telle prise fera fonctionner un appareil. Cela, nous l’admettons, est du ressort de la
CEI. Pour notre part, nous étudions la logique de ces appareils, c’est-à-dire les codes
i n t e r n e s, les codes de communication. Or, ce sujet est indivisible et l’ISO/TC 97
n’est pas disposé à en abandonner l’étude. Il doit rester unifié.» Tel fut le point de

Vince Grey fut aussi appelé à tra vailler avec l’ISO/TC 97, alors intitulé «C a l c u l a t e u rs et tra i t e m e n t
de l’info r m a t i on ». En 1965, il prit en charge le secrétariat du sous-comité sur la reconnaissance des
c a ra c t è re s. Vince Grey est assis à gauche; debout derrière lui, Raymond Fro n ta rd, de l’A F N O R .
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vue qui prévalut à Milan. Les responsables de la CEI acceptèrent cette approche et
orientèrent leurs efforts, très judicieusement, vers les aspects qualitatifs de l’énergie
é l e c t r i q u e, problème différent de celui de la logique interne au matériel info r m a-
t i q u e. Vingt-cinq ans plus ta rd, cette prise de position apparaît rétro s p e c t i ve m e n t
très judicieuse et justifiée par les multiples interrelations ex i s tant dans l’industrie
du traitement des données. Je mentionne cet épisode parce que le fait que la sagesse
d’un homme, Bob Chollar, ait prévalu, était quelque chose de nouveau! Il ne s’était
pas borné à proclamer: «C’est notre affaire! Nous voulons occuper le devant de la
scène !» – un raisonnement sous-tendait sa prise de position.

Bientôt, je quittai l’A SA pour m’engager dans la marine, tout en continuant de
m ’ i n t é resser aux questions des tra n s p o r t s. En 1956, de re tour à l’A SA, je reçus un
jour un appel de deux messieurs qui commençaient à perc evoir la nécessité d’une
normalisation des conteneurs: l’un était Herbert Hall, ingénieur à la re t raite d’A LC OA
(la Compagnie américaine de l’aluminium), qui s’intéressait aux conteneurs inter-
modaux, c’est-à-dire susceptibles d’être transférés d’un véhicule routier à un wa g o n
de marchandises ou à un nav i re. L’ a u t re, Fred Muller, devint le chef de la délégation
des États-Unis aux réunions qui devaient donner naissance à l’ISO/TC 10 4 .

Je collaborai avec Muller et Hall et, à la fin de 1957, nous parvînmes à
c o n voquer de nombreuses organisations qui s’intéressaient aux conteneurs à une
réunion qui décida que l’A SA dev rait lancer un pro g ramme de normalisation (le
programme MH5, MH pour manutention des matériaux). Le comité était composé
de 75 associations commerciales et sociétés techniques. C’est beaucoup! Quant au
TC 104, il naquit d’une proposition américaine de créer un comité ISO sur les
c o n t e n e u rs. Nous présentâmes un document officiel au comité ISO en déclara n t :
«Ce document reflète le consensus national des Éta t s - U n i s, nous présentons cette
norme américaine comme un document de travail initial pour l’ISO/TC 104.»

À cet égard, j’aimerais relater une anecdote qui ne manque pas d’intérêt.
Nous autres, Américains, nous ne sommes pas très forts en matière de procédures
p a r l e m e n ta i re s, mais nos collègues britanniques sont de véritables ex p e r t s. À la
première réunion du TC 104, le chef de la délégation britannique s’appelait George
Downie (ce cher George avait dû être officier: il se tenait droit, une superbe mous-
tache rousse barrait son visage !). Nous répartîmes les travaux techniques entre
divers sous-comités, et George se montra un parlementaire si brillant et si persuasif
que la BSI finit par obtenir le secrétariat de trois de nos quatre sous-comités! Mais
les contraintes financières sont réelles pour les organismes nationaux de normali-
sation et, la veille du dernier jour de la réunion, George vint nous dire : «En fa i t ,
impossible pour nous de prendre en charge autant de secrétariats. Nous nous limi-
terons à un.» Il avait montré tant de talent à mobiliser le soutien à la BSI pour obte-
nir les secrétariats! Vraiment, un type épatant!

N o t re troisième réunion eu lieu à La H aye en 1965. Nous y prîmes conscience
des problèmes des pièces de coin qui, sur un conteneur, sont des éléments importa n t s
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p a rce qu’elles permettent le levage du conteneur et d’assurer sa position lors du
t ransport. La question qui préoccupait tout le monde était celle des critères à adopter
pour l’essai des pièces de coin. C’était typiquement le genre de problème que nous
devions examiner dans nos premières réunions, c’est-à-dire résoudre entièrement !
Par exemple, une pièce de coin doit pouvoir supporter toutes les vitesses d’impact
prévues pour un train. Or, ces vitesses ne sont pas les mêmes d’un pays à l’autre.
Aux Éta t s - U n i s, l’accouplement comporte des amortisseurs: lorsqu’un wagon en
mouvement heurte un wagon immobile, l’amortisseur absorbe une certaine quan-
tité d’énerg i e. Dans d’autres pays, les vitesses d’impact sont supérieure s, le lieu
d’impact n’est pas le même, souvent il n’existe pas de structure d’amortisseur, etc.
Il fallait donc analyser en profondeur les modalités propres à chaque pays.

Quoi qu’il en soit, lorsque les États-Unis présentèrent leur norme, cette der-
nière bénéficiait d’un soutien financier et économique considérable, mais la pièce
de coin américaine devait être mise à l’essai et le comité se mit d’accord sur les cri-
t è res d’essai à appliquer. Ainsi, tandis qu’à Détroit, un conteneur doté des pièces
de coin définies par l’ASA était soumis aux charges d’essai, nous étions à La Haye,
dans l’attente d’une communication des Éta t s - U n i s. Comment se comportait le
conteneur? Survivrait-il à l’essai? La réponse arriva: elle était négative. La pièce de
coin conçue par les Américains ne supportait pas les charges auxquelles elle serait
soumise, selon le TC 104, dans le contexte des échanges mondiaux.

Nous mîmes immédiatement en place un comité ad hoc chargé de conce-
voir une pièce de coin d’une résistance supérieure, pour tous usages, qui réussirait
aux essais. Cette mise au point a nécessité un des cartons de dessins pro b a b l e-
ment les plus coûteux jamais préparés à l’ISO. Dans ce comité ad hoc, les
Directeurs généraux des principales entreprises se mirent à la table de dessin. Le
comité présenta ses travaux, qui furent acceptés. En 1997, on s’imagine mal avec
quelle rapidité la conteneurisation se développait en 1965; l’année suivante, il était
possible de commander des conteneurs en spécifiant que la pièce de coin deva i t
ê t re conforme à celle définie par le comité ad hoc. La formule était au point et
c ’ é tait ce que tout le monde souhaita i t ; on ne parlait plus de l’ancienne pièce de
coin ASA, qui était imparfa i t e, mais de la pièce améliorée qui avait été adoptée à
cette réunion plénière de La Haye.

J’aimerais évoquer un aspect dont l’intérêt excède, selon moi, la seule ques-
tion des conteneurs. Lo rsque nous avons lancé ce projet du TC 104, l’un des pre-
m i e rs problèmes rencontrés fut que dive rs pays tentèrent de fa i re de la Norme
internationale le reflet de leur propre pratique nationale. Or, nous ne voulions pas
simplement confirmer ce qui ex i s tait, mais créer quelque chose de nouve a u .
Lorsque nous décidâmes d’aborder les conteneurs de dimensions moyennes, ceux
qui ressemblent à des re m o rques de camions, les pays «m é t r i q u e s » vo u l u re n t
confirmer les dimensions en usage à l’UIC (Union internationale des chemins 
de fer). J’évoque cet épisode, parce que je pense que la manière dont nous avons
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a b o rdé ce sujet au TC 104 n’est pas sans va l e u r. Au lieu de fermer la porte, nous
acceptâmes ces dimensions pour les baptiser conteneurs de la série 2 (ceux de la
série 1 étaient de 40, 30, 20 et 10 pieds – c’était une nouveauté). Lorsque les Russes
demandèrent l’intégration de leurs dimensions de l’Europe de l’Est, nous parlâmes
de conteneurs de la série 3. Les premières éditions de la norme ISO 668 portaient
sur les trois séries. Toutefois, sur le marché, pour le nouveau service appelé «conte-
n e u rs intermodaux», personne n’acheta des conteneurs des séries 2 ou 3. Tout le
monde se tournait ve rs la série 1 et, plusieurs réunions plénières plus ta rd, il fut
convenu d’abandonner les autres séries. C’était la manière la plus diplomatique de
laisser arriver ce qui devait advenir! Il était préférable de poursuivre les travaux en
maintenant un objectif fo n d a m e n tal, puis de laisser les utilisateurs juger des
mérites respectifs des séries proposées.

La bonne description d’un conteneur exige des normes, et il fallut attendre
la réunion de Moscou, en 1967, pour que l’on puisse commander sur le marché 
« un conteneur ISO». Nous avions mis au point différents documents qui, pris
ensemble, définissaient les 95% des conteneurs existants aujourd’hui: vous savez,
cette espèce de grande boîte normalisée, avec des portes à une extrémité et un toit
fermé. Quoi qu’il en soit, la dernière touche fut mise à la réunion de Moscou, ce qui
permit aux acheteurs de se procurer des conteneurs normalisés. L’industrie décolla
littéralement! Tout le monde se mit à commander des conteneurs. Jusqu’alors, on
craignait trop d’avoir à débourser des sommes considérables pour n’obtenir en fin
de compte que des conteneurs inadaptés.

Quant à moi, secrétaire du comité pendant une dizaine d’années, je devins
le chef de la délégation américaine pour dix nouvelles années, puis président du
comité pendant quinze ans. Je m’engageai à agir sans le moindre favo r i t i s m e, et
c’est ce qui fit accepter ma candidature. Au j o u rd’hui, à 69 ans, je puis dire que,
depuis mes débuts d’ingénieur à l’âge de 24 ans, j’ai vu une industrie naître, croître,
mûrir et rencontrer un succès phénoménal. L’ensemble du comité eu la satisfaction
du travail bien fait. Nous avons réalisé nos rêves les plus fous!
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ACTIVITÉS 
LIÉES À LA 

NORMALISATION

Historique

Au fil de ses 50 années d’ex i s t e n c e, l’ISO a créé, en plus des comités tech-
niques qui établissent des normes dans des domaines techniques spécifiques, une
série de comités du Conseil chargés d’aborder des questions plus vastes de la nor-
malisation. Qualifiés naguère d’«activités liées à la normalisation» dans un ra p p o r t
au Conseil de l’ISO, ces comités sont, en 1997, au nombre de quatre: le COPOLC O
( c h a rgé de la politique en matière de consommation), le CASCO (qui étudie l’éva-
luation de la conformité), le DEVCO (chargé des questions liées aux pays en déve-
loppement) et l’INFCO (qui, parmi d’autres sujets d’intérêt, supervise le réseau
d ’ i n formation ISONET). Ces comités, qui sont administrés au Secrétariat central à
G e n è ve, reflètent, de par leur existence même, certains thèmes essentiels dans le
d é veloppement de la normalisation internationale au cours des 50 dernière s
a n n é e s.

Raymond Fro n ta rd, entré en 1945 à l’Association française de normalisation,
AFNOR, a pris sa re t raite en 1977 en qualité de Directeur général de cette org a n i s a-
tion. Il a siégé au Conseil de l’ISO pendant de nombreuses années et, dans l’entre-
tien qu’il nous a accordé, déroule plusieurs fils de l’écheveau de l’histo i re de l’ISO,
des relations entre l’ISO et le CEN (le Comité européen de normalisation) aux évé-
nements et réflexions qui ont conduit à la création des comités du Conseil.

Raymond Frontard fait d’abord porter sa réflexion sur un comité technique
de l’ISO qui englobait initialement deux thèmes, l’évaluation de la conformité et la
politique en matière de consommation, qui n’ont cessé de prendre de l’ampleur au
fil des ans. L’ISO/TC 73, dont il fut président, fut créé en 1949 sous le titre «Marques
de conformité aux normes» et mit fin à ses activités en 1983 alors qu’il s’intitulait
«Questions de consommation».

Les initiatives en évaluation de la conformité représentent la pre m i è re des-
cendance du TC 73, qui s’était développé à partir des travaux effectués pour
m e t t re au point la marque NF en France et la marque BS en Gra n d e - B re ta g n e. 
R. Fro n ta rd établit le lien avec les normes de la série ISO 9000 re l a t i ves au 
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management de la qualité et avec le comité CERTICO (créé en 1970 et re m p l a c é
par le CASCO en 198 5 ) .

Second rameau issu du TC 73, la politique en matière de consommation. Dans
l’immédiat après-guerre, l’industrie était pro d u c t r i c e, mais aussi principale utilisatrice
des objets couverts par les normes de l’ISO. To u t e fo i s, la normalisation internationale
en vint à s’occuper de plus en plus de questions ayant directement trait au consom-
mateur (par exemple les produits alimenta i re s, les matériels de sport et d’activités de
plein air, les tailles des vêtements et des chaussure s, l’étiquetage pour l’entretien des
t extiles). En 50 ans, dive rs organes ont été créés au sein de l’ISO afin que la normali-
sation contribue à répondre aux besoins du consommateur. Si l’ISO/TC 73 était le pre-
mier de ces org a n e s, selon R. F ro n ta rd, «nous disposions de nombreux instruments
possibles au sein de l’ISO». En 1968, pour re n fo rcer la coopération avec le mouve m e n t
des consommateurs, l’ISO et la CEI créèrent un Comité de dire c t i ves de normalisation
internationale pour les questions de consommation (ISCA). Ce forum permettait aux
re p r é s e n tants des organisations de consommateurs de conseiller l’ISO et la CEI sur les
priorités pour la normalisation internationale et d’examiner les progrès réalisés. 
Dix ans plus ta rd, en 1978, le comité du Conseil sur la politique en matière de consom-
mation, le COPOLC O, voyait le jour.

Autre demande à laquelle l’ISO devait répondre, les besoins spécifiques des
pays en développement se rapportant à la normalisation. À sa fondation, l’ISO était
principalement un «Club européen», comme devait le dire Olle Sturen dans un dis-
c o u rs de 1977. To u t e fo i s, dans les années 1950 et 1960, de nouveaux comités
m e m b res de l’ISO provenant du monde en développement commencèrent d’af-
fluer. Le premier jalon dans les tentatives de l’ISO de répondre à leurs besoins fut,
en 1961, la création du DEVCO (sur la base d’un mémorandum de F. Hadass, Israël,
soumis au Conseil de l’ISO). D’autres initiatives suivirent. En 1967, une conférence
sur les pays en développement eut lieu à Moscou. En 1968, une nouvelle catégorie
de «membre correspondant» permit aux pays en développement de jouer un rôle
dans les travaux de l’ISO sans avoir à supporter les coûts d’une adhésion à part
entière. En 1980, le Conseil de l’ISO (dont le nombre de membres est récemment
passé à 18) adopta une résolution recommandant aux comités membres, «lorsqu’ils
formulent leurs propositions de candidatures aux sièges du Conseil, ... de garder à
l’esprit que six membres devraient être des comités membres de pays en dévelop-
p e m e n t». Le DEVCO supervise aujourd’hui le pro g ramme ISO de formation et de
soutien en normalisation pour les pays en développement, avec l’aide d’une équipe
d’officiers de liaison régionaux.

En 1997, l’une des principales fonctions du comité pour les systèmes et ser-
vices d’information (INFCO) est la supervision du réseau ISONET d’information sur
les normes. L’INFCO tint sa pre m i è re réunion en 1968 à Moscou et, l’année suiva n t e,
un groupe de travail sur l’«indexation» fut chargé de «...proposer un système com-
mun d ’ i n d exation et de re c h e rche des re c o m m a n d a t i o n s, des normes et autre s
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documents de normalisation à l’usage du Centre d’information de l’ISO et des ser-
vices de documentation des comités membres de l’ISO». Ce «s ystème commun»
d evait devenir l’ISONET. Le concept ISONET originel était la création d’une base de
données centralisée où les membres ve rs e raient des informations concernant leurs
p ro p res documents techniques et normes nationales. Ce concept évolua en ce
q u ’Albert Tu n i s, alors Président du Conseil de direction de l’ISONET, décrivit en
1989 comme une « f é d é ra t i o n» de l’information sur les normes composée du Centre
d ’ i n formation de l’ISO, responsable des documents normatifs internationaux, et des
services nationaux d’information sur les normes des comités membres de l’ISO,
c h a rgés des normes, règlements techniques et autres documents nationaux appa-
re n t é s. Le «Code de la normalisation» de l’Ac c o rd général sur les ta r i fs douaniers et
le commerce (GATT), adopté en 1980, donna un élan supplémenta i re à l’ISONET. En
effet, les signata i res du code s’obligeaient à fournir un point d’information national
c h a rgé de traiter de questions se ra p p o r tant à la fois aux normes et aux règlements
t e c h n i q u e s. En 1989, 26 membres nationaux de l’ISONET agissaient comme points
d ’ i n formation du GAT T.

En ses qualités de membre fondateur du Conseil de direction de l’ISONET,
d’ancien président du DEV C O, d’initiateur de l’ISO/TC 73, en raison aussi d’un
engagement auprès de l’ISO qui remonte à la pre m i è re Assemblée généra l e,
R. Frontard est dans une position privilégiée pour nous donner une «vision globale »
de ces développements.

«Une vision globale»

Nous sommes à Paris en 1949. L’AFNOR m’a conféré l’honneur d’y org a n i-
ser la pre m i è re Assemblée générale de l’ISO, qui ouvre une séance publique inau-
g u rale dans le grand amphithéâtre de la Sorbonne: salle comble, le Président de la
République Vincent Auriol, le Directeur général de l’UNESCO Jaime To r re s - B o d e t .
D i s c o u rs, puis traductions (consécutives nature l l e m e n t : la simultanée est encore à
i n venter). L’anglais d’abord; puis vient le russe... Le quoi ? Mais oui ! c’est bien du
r u s s e. Un frémissement de curiosité circule dans l’immense audito i re: les Martiens
sont là...

Les jeunes qui nous ento u rent imaginent difficilement à quel point les
peuples étaient loin de la vision mondialiste qui nous est maintenant fa m i l i è re. 
La Terre n’était pas encore cette planète vibrant tout entière à la moindre secousse
survenant en sa partie la plus éloignée. C’était plutôt un archipel de planètes sépa-
rées par des années-lumière d’éloignement et de particularismes. Au cours des
années qui suivent, les missions de normalisation me conduisent aux quatre points
du monde: Argentine, Liban, Japon, Russie. Chaque fois, au retour, on me demande
qui un article, qui une conférence.
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À l’époque, l’ingénieur de normalisation était le spécialiste un peu biza r re
d’une ingénierie étroite et secto r i e l l e. On avait découpé pour lui, par tranches ve r-
t i c a l e s, des « c o m i t é s » pour les fileta g e s, l’acier, le bâtiment, l’électricité... Mes
amis me disaient vo l o n t i e rs : «Vous êtes donc ingénieur de normalisation.
Pa s s i o n n a n t ! Mais qu’allez-vous fa i re, maintenant? » Or, j’avais l’intuition des pos-
sibilités grandissantes qui s’offraient à la normalisation. J’arrivai à l’AFNOR en
1945 ave c, en plus de mon diplôme d’ingénieur, quelques grades unive rs i ta i res de
d roit et d’économie politique pêchés dans les Facultés de Paris et de To u l o u s e. Pa r
h a s a rd ou par disposition nature l l e, j’ai to u j o u rs été autant porté à adopter un
point de vue global qu’à me spécialiser. C’est peut-être ce qui me rendit dispo-
nible pour suivre le mouvement qui s’amorçait : la normalisation était en train de
p re n d re très vite les dimensions d’un fait mondial et unive rsel, facteur majeur de
la production et des échanges, élément des politiques nationales et pro f e s -
sionnelles de qualité, de sécurité, d’envi-ronnement et de protection du consom-
m a t e u r.

De 1945 à 1987, moitié à l’AFNOR, moitié au sein de l’ISO, de son Conseil et
de ses comités, j’ai participé à toutes les facettes de ce jeu de to u c h e - à - tout, plus
horizontal que vertical. Je n’ai jamais cessé d’être fasciné par cette aventure.

Qualité et conformité aux normes

En 1949, je gérais depuis quatre ans la Marque nationale NF de confo r m i t é
aux normes de l’AFNOR. J’en re t i re une certaine fierté, parce que le sys t è m e, qui
t ra i tait de millions de pro d u i t s, est assez important. J’en avais monté un à un to u s
les rouages et les pre m i è res estampilles apparaissaient aux vitrines des magasins. 
À la pre m i è re Assemblée générale de l’ISO à Pa r i s, j’intéressai les délégués à cette
forme d’action de la normalisation et un comité « M a rques de conformité aux
n o r m e s » fut créé sous l’appellation ISO/TC 73.

On se réunit à Paris, à Stockholm, à Harrogate, à Helsinki, à Oslo. Le comité
s ’ av é ra vite à la fois très vivant et difficile à manier. Deux Re c o m m a n d a t i o n s
v i rent le jour : principes de fonctionnement des marques de conformité aux
n o r m e s ; étiquetage d’information. Puis vinrent les études sur l’adaptation des
m a rques aux besoins des consommateurs, sur le rôle des normes dans les essais
c o m p a ra t i fs.

Moitié tentées, moitié méfiantes, les organisations internationales de
c o n s o m m a t e u rs se montrèrent des interlocuteurs difficiles. Il y avait de la résista n c e
dans l’air. Les re p r é s e n tants des consommateurs affirmaient: «Vous nous pro p o s e z
un système tout fait en déclarant que ce produit est bon pour les consommateurs.
Nous aimerions pouvoir mesurer par nous-mêmes si le produit répond ou non à nos
ex i g e n c e s. » Plusieurs grandes entreprises résistèrent également: «Nous sommes



Au fil de ses 50 années d’existence, l’ISO a créé des instances chargées 
de l’élaboration d’orientations politiques sur des sujets liés 
à la normalisation, comme les questions de consommation, 

l’aide aux pays en développement, l’évaluation de la conformité 
aux normes et les systèmes et services d’information.
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assez grands pour pre n d re nos responsabilités en matière de qualité. Nous ne
voulons ni du système de la BSI, ni de celui de l’AFNOR, ni d’un système ISO, quel
qu’il soit. » On observait ainsi une curieuse alliance entre une grande entreprise et
une organisation de consommateurs, prêchant que le loup était libre de dévo rer l e
m o u ton et que le mouton était libre de se fa i re dévo rer (bien entendu, j’exa g è re! )
Il n’en demeure pas moins qu’il n’y avait aucun accord général sur les qualités,
l ’ u n i ve rsalité et l’utilité de la certification par le biais de marques normalisées. 
Je tentai en 1964 de présenter à un Congrès international des consommateurs
tenu à Oslo une délégation de l’ISO: malgré les efforts conjoints de la BSI, des
comités membres nordiques et de l’AFNOR, appuyés par le Secrétariat central de
l ’ I S O, l’accueil fut plutôt fra i s. Les problèmes étaient plus politiques que tech-
n i q u e s.

Faisant partie de l’ISO, nous disposions de nombreux instruments possibles
et nous décidâmes alors, avec Roy Binney, de saborder le comité ISO/TC 73 et de
provoquer auprès du Conseil de l’ISO la création du CERTICO, ainsi que (je simpli-
fie) du COPOLCO. Nous déclarâmes à l’ISO: «Après tout, l’initiative n’était pas mau-
va i s e, mais insuffisante pour tro u ver une solution aux pro b l è m e s. » Nous av i o n s
appliqué faute de mieux la machinerie de comité technique à un problème pour
lequel elle n’avait pas été conçue. Nous en étions venus à l’idée de créer deux 
tribunes pour le débat et l’analys e. Le CERTICO re c h e rchait comment certifier la
conformité à des exigences de qualité, et le COPOLCO étudiait comment organiser
les choses d’un point de vue technique et politique afin que les consommateurs
cessent de réagir négativement face aux travaux de normalisation. C’est ainsi que
tout a évolué. L’expérience a montré que la formule était bonne.

Le CERTICO élargit ses travaux à tous les aspects de la certification, mais fut
loin d’en rester là. Je crois avoir contribué à son rapprochement avec les organisa-
tions spécialistes du contrôle puis de la gestion de la qualité : AFCIQ en Fra n c e,
EOQC, ASQC, JUSE en Euro p e, aux Éta t s - U n i s, au Japon. La certification de la qualité
connut ensuite une nouvelle évolution. Une puissante école de pensée n’hésita i t
pas à déclarer: «Nous sommes enchantés qu’il existe des contrôleurs qualité dans
le monde entier. Mais les entre p r i s e s, avant d’accepter d’être inspectées par les tiers,
d ev raient pouvoir organiser leur pro p re approche aux problèmes de la qualité. » 
De la certification de la qualité, l’on passait à une nouvelle étape, le management
de la qualité.

Tout cela a débouché sur les fameuses Normes ISO 9000 de 1988, où j’ai la
faiblesse de reconnaître les petites-filles ou petites-nièces de mon vieil ISO/TC 73.
Un problème n’est jamais résolu de façon définitive. Un problème rencontré dans
les années 1940 continue plus ou moins de se poser dans les années 1990. J’ai tenté
de montrer comment le comité technique TC 73 de l’ISO s’est développé à partir 
de la marque BS et de la marque NF, pour donner finalement les normes ISO 9000.
Le même problème a pris différentes formes au fil des ans.
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Le DEVCO

Parmi les pays qui se tournèrent vers l’ISO dès le début, je pense que l’Inde
était le seul pays qui correspondait peu ou prou à la définition d’un pays «en déve-
l o p p e m e n t ». To u t e fo i s, avec le temps, d’autres pays demandèrent à adhére r, en
particulier à partir des années 19 5 0 -1960. Le moment vint où plusieurs pays en
développement (ou se considérant comme tels) membres de l’ISO estimèrent que
l’ISO telle qu’elle se présentait alors ne répondait pas entièrement à leurs 
problèmes. Ceux-ci étaient nombreux. Tout d’abord, même un pays comme l’Inde,
par exe m p l e, ne s’intéressait pas outre mesure aux questions des fileta g e s, des 
éléments de fixation, etc. Ce pays avait en fait adopté les normes britanniques et
son unique contribution à la normalisation était d’accepter les modifications 
s u c c e s s i ves des normes brita n n i q u e s. Il préférait que l’ISO traitât de problèmes 
l ’ i n t é ressant directement. Par exe m p l e, la mesure du débit d’eau dans les canaux
découverts est une question très importante pour l’Inde, qui doit distribuer l’eau et
mesurer les volumes à facturer. Un comité sur la mesure du débit des fluides était
donc beaucoup plus important pour ce pays que le sujet alors emblématique de
l’ISO (l’ISO/TC 1 traitait des filetages).

La proposition de constituer à l’intention des pays en développement un
comité spécial de l’ISO naquit, si j’ai bonne mémoire, d’une initiative conjointe des
comités fra n ç a i s, indien et israélien. Jean Birlé, de l’AFNOR, en reçut la présidence et
je l’assistai constamment au niveau du secrétariat avant de lui succéder en 196 5 .
M a i s, dès 1960, je courais l’A f r i q u e, le Moyen-Orient, l’Amérique du Sud, l’Inde, org a-
nisant séminaires et symposiums, conviant à des stages de normalisation, à Paris ou
à Bordeaux, des ingénieurs venus du monde entier (je continuai par la suite, à la
demande notamment de l’ONUDI, Organisation des Nations Unies pour le déve l o p-
pement industriel, et de l’AC CT, Agence de coopération culturelle et technique ; je
leur «ve n d a i s» la normalisation et l’ISO, c’est pourquoi j’en parle ici).

Peut-on considérer le DEVCO comme une réussite de l’ISO? Il est difficile de
qualifier de succès ce qui a été son premier geste: casser un rêve. Quelques fonc-
t i o n n a i res internationaux caressaient le projet de parachuter dans le tiers - m o n d e
des instituts de normalisation «clés en mains» – comme un émir fait installer une
usine de dessalement d’eau de mer dans son île déserte (je n’ai pour ma part observé
qu’un succès – l’île Maurice – encore ne doit-il rien au DEVCO et reste-t-il l’excep-
tion qui confirme la règle). Deux ou trois échecs se montrèrent irrémédiables, et le
rêve fut abandonné. Le DEVCO dut s’inspirer de Winston Churchill promettant aux
Anglais de la sueur et des larmes. Il fixa des repères, il traça des voies, mais promit
des effo r t s, des dépenses, des obstacles et des déconve n u e s. Mais après to u t ,
l ’ exemple de nos instituts « d é ve l o p p é s » n’est pas si découra g e a n t : nous aussi
avons peiné des dizaines d’années avant d’être pris en considération. Nous avons le
droit de professer que la réalisation concrète prend du temps.
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On peut chercher ailleurs une mesure de succès. C’est un fait que l’ISO a
attiré autour d’elle une centaine de pays du tiers-monde, qui participent peu à ses
réunions techniques mais cotisent assez régulièrement, envoient des délégués à
ses Assemblées généra l e s. J’avoue avoir été ému, lors des dernières Assemblées
g é n é rales de Madrid, de Nice ou de Lo n d re s, de voir chaque fois venir sponta n é-
ment à moi trois ou quatre participants heureux de se fa i re re c o n n a î t re comme
«mes élèves» et de me présenter fièrement le rang de dirigeants auquel ils étaient
p a r venus au sein de leurs instituts. Si j’avais vingt ans de moins, et qu’on me 
proposât de nouveau la présidence du DEVCO, je répondrais «présent ».

L’ISO et le CEN: des années 1970 à l’accord de Vienne de 1991

J’ai été porté à la présidence du CEN en 1972 à un moment assez critique
des relations entre le CEN et l’ISO. La vocation du CEN était encore incerta i n e. 
Ses intentions pouvaient para î t re floues. Ses pro p res membres s’interrogeaient. 
Et surtout s’inquiétaient fortement les membres non européens de l’ISO. Le jour
même de mon élection, je crus pouvoir présenter l’analyse que voici :

Nous sommes à Paris en 1949. L’AFNOR avait confié à Raymond Fro n ta rd l’organisation de la 
p re m i è re Assemblée générale de l’ISO, inaugurée par une séance publique dans le grand amphi-
t h é â t re de la Sorbonne.
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– L’ E u rope est la mère de l’ISO. Nos instituts acquittent 43% de ses cotisa-
tions. Ils encadrent 80% de ses comités techniques. Ils sont techniquement
a c t i fs dans 10 0% de ses réunions de travail. Le u rs votes n’y manquent 
évidemment pas de poids.

– Au CEN, nous consentons un budget seize fois moindre.

– Je pense que notre politique doit être en accord avec notre arithmétique,
comme avec le rôle mondial auquel a droit notre sous-continent. C’est au
sein de l’ISO que nous devons rechercher la substance des normes unifiées
dont l’Europe a besoin.

– Quant aux travaux que nous confions au CEN, chacun dev rait tro u ver sa 
justification dans une impossibilité d’aboutir autrement, ou une urg e n c e
assortie de chances réelles d’un aboutissement plus rapide, ou la nécessité
d’une application concertée.

Après une vive discussion, notamment avec Nikolaus Ludwig, nous nous
mîmes d’accord sur la formule adoptée en 1973. La norme du CEN ne serait ni une
sorte de concurrente à la norme ISO ni un troisième niveau situé entre la norme ISO
et les normes nationales. La normalisation européenne serait un système d’élabora-
tion et de publication collectives de normes nationales sur un sujet donné, identiques
dans leur contenu technique, émises en parallèle dans autant de langues qu’il appara î-
t rait nécessaire, par une majorité qualifiée de membres du CEN.

D ’ a u c u n s, ce jour-là, tro u v è rent ma position timorée. Moi-même, par la suite,
c o n s ta tant la montée en fo rce du CEN, j’en vins à me demander si je n’avais pas
péché par manque d’ambition. J’ai été assez soulagé, à vingt ans d’intervalle mais
p resque dans les mêmes termes, de tro u ver la même vision des choses dans
l’Accord de Vienne conclu en 1991 entre le CEN et l’ISO.

On se demandera pourquoi je mentionne des faits qui semblent appartenir
à l’histo i re du CEN plutôt qu’à celle de l’ISO. En réalité, même à Bruxe l l e s, j’ai 
toujours porté deux casquettes, celle du CEN et celle de l’ISO.

Du comité technique ISO/TC 46, Documentation, à l’ISONET

Lo rsque l’AFNOR participa en 1949 à la constitution de l’ISO/TC 46,
D o c u m e n ta t i o n, je fus désigné pour en suivre les travaux, et même pour présider
son sous-comité Re p roduction documenta i re. Je me tro u vai heureux dans le mer-
veilleux climat de ce comité, fait à la fois de professionnalisme et de culture.
L’ISO/TC 46 a été ma première occasion de m’occuper d’activités normales de l’ISO



54

(plusieurs autres occasions se présentèrent par la suite, dont la plus significative a
p robablement été l’énorme TC 97, Traitement de l’info r m a t i o n : on ne saurait être
normalisateur sans savoir traiter d’un comité de normalisation !) Le TC 46 ouvrit
également la voie d’un travail plus important et de plus grande portée.

À l’époque, l’on se hâtait aveuglément, dans le monde entier, d’élaborer des
normes nationales. La collection des normes nationales françaises comportait de 
2 0 0 0 à 3000 normes, sans compter les milliers de projets en prépara t i o n .
L’Allemagne en avait le double ou le triple, la Gra n d e - B re ta g n e, le double. Tout le
monde estimait que le minimum nécessaire à un pays développé pour répondre
aux problèmes industriels était plus proche de 150 0 0 à 20000 normes que de 
2000 normes, cela dans presque tous les pays. Même les pays plus petits comme 
le Danemark ou les pays en développement jugeaient nécessaire d’établir d’impor-
tantes collections de normes nationales.

En conséquence, quotidiennement, une masse de documents étaient pro-
duits, publiés, diffusés et traités par le système traditionnel de l’échange des docu-
m e n t s. Au bout de quelques années, le centre de documentation de l’A F N O R
expédiait chaque jour 30 «normes du mois» à 50 pays qui étaient censés les récep-
t i o n n e r, les classer, les organiser et les intro d u i re dans leurs bibliothèques.
Voyageant dans le monde entier, je consta tais que le gaspillage de papier et d’ar-
gent était tout simplement horrifiant. Je découvris ce qu’une collection de normes
f rançaises était devenue dans un très re s p e c table institut d’Amérique du Sud! Le s
normes allemandes, américaines, indiennes, japonaises continuaient d’affluer et
é taient toutes entassées avec grand soin, selon une chronologie approx i m a t i ve,
dans une pièce qui leur était consacrée. Le système consistant à disperser les col-
lections de normes nationales dans le monde entier toucha bientôt à l’impossible!
Dans le même temps, il était plus que jamais indispensable, par exe m p l e, d’avo i r
accès à la norme norvégienne pertinente pour construire une plate-forme en mer
du Nord. Nous devions aussi reconnaître qu’en sus des normes proprement dites,
préparées par nos instituts nationaux, par l’ISO et par son organisation sœur, la CEI,
des règlements techniques et autres documents de référence à caractère normatif
étaient émis par de nombreuses autres organisations. De 10 à 20% des quest i o n s
posées à nos centres de documentation portaient sur les télécomm u n i c a t i o n s, le
C o d ex Alimenta r i u s, etc. Pour toutes ces ra i s o n s, nous devions tro u ver une autre
manière de procéder.

C’est au TC 46 aussi que j’ai fait «mes classes» pour concevo i r, monter et fa i re
fonctionner le Centre de documentation de l’AFNOR. De fil en aiguille, je me suis
ainsi progressivement impliqué dans le mouvement de réflexion qui se manifestait
au sein des membres dotés de pareils centres et du Secrétariat central de l’ISO,
c o n f rontés avec le problème mondial de la gestion documenta i re. En accumulant
des centaines de milliers – peut-être un million à l’heure actuelle – de publications
dont chacune a, dans sa partie et son espace géographique, un poids technique et
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économique exceptionnel pouvant à tout moment faire trébucher ici ou là quelque
important marché, la normalisation est devenue un fait documentaire considérable.
Au rythme actuel, il double tous les huit ans. Toute la documentation technique en
est au même point. On dit qu’il y a aujourd’hui sur la Terre, vivant et publiant des
mémoires, autant de chercheurs qu’il y en a eu depuis l’apparition de l’homme, et
qu’il se publie tous les dix ans autant de documents techniques que depuis
G u t e n b e rg. Un processus d’auto é touffement par développement exponentiel est 
en route.

La «population» de documents relevant de la normalisation peut échapper à
cette malédiction: elle est homogène, en ce sens qu’il y a une parenté de contenu
et de forme entre ses constituants; elle est «finie» au sens mathématique du terme,
et à accroissements finis, sans commune mesure avec la prolifération sauvage des
m é m o i res de re c h e rc h e s, thèses, articles de rev u e s. Il y a même des mécanismes
d’élimination des documents obsolètes. Bref, la maîtrise documentaire de la collec-
tion mondiale des références normatives est à la portée d’un déploiement raison-
nable de l’info r m a t i q u e. De là à l’idée d’organiser en « r é s e a u » documenta i re
l’ensemble des émetteurs de normes, il n’y avait qu’un pas. L’idée intére s s a
l’UNESCO, et ISONET fut mis sur les rails en 1977: j’en acceptai bien volontiers la
présidence, que je gardai trois ans.

Le principe de base de la réussite d’ISONET était facile à concevoir et à énon-
c e r : quiconque a réuni quelque part la compétence, la peine et la responsabilité de
publier une norme ou un document de nature normative « l o u rd e», que ce soit dans
un cadre national, régional, international et dans quelque langue que ce soit, dev ra i t
aussi pre n d re soin de l’accompagner d’éléments d’identification documenta i re
susceptibles d’être directement pris en compte au sein du Réseau ISONET. La réa-
lisation de cet objectif poursuit aujourd’hui son chemin. Elle aura réussi son pro-
g ramme lorsque 90% des documents entrant dans sa sphère d’action – et 10 0%
des documents importants pour le commerce international – seront accessibles
par l’intermédiaire du Réseau. C’est plus facile à dire qu’à fa i re.

La fascination exercée par l’ISO

J’espère que la fascination exercée par l’ISO sur les personnes qui y partici -
pent re s s o r t i ra bien de ces pages. De fait, j’ai eu la chance, durant toute ma vie 
p ro f e s s i o n n e l l e, de fa i re partie de ces ra res privilégiés qui, arrivant à leur bureau 
le matin, peuvent dire : «Quelles tâches passionnantes m’attendent donc aujour-
d’hui? » Cela a été mon cas pendant quarante ans. Je ne saurais dire pourquoi (peut-
on dire pourquoi l’on aime une femme?)

La fascination existe non seulement chez les personnes de mon degré d’an-
cienneté, mais aussi chez le re p r é s e n tant d’une petite industrie qui, construisant



56

par exemple un dispositif permettant d’agrandir les microcopies, a été admis à des
réunions de l’ISO et y a joué un rôle. Je n’étais pas très bien vu au Conseil de l’ISO,
p a rce que l’autosuffisance dont témoignaient les débats me gênait quelque peu. 
Je disais vo l o n t i e rs : «Vous savez, au Conseil de l’ISO, nous bava rdons aimable-
ment. L’ISO véritable, on la trouve au sein de tel ou tel groupe de travail qui, en ce
moment même, tente de résoudre un problème difficile quelque part à Canberra
ou à Oslo. Nous comptons beaucoup moins qu’eux ! Ce qu’ils disent maintenant
t ro u ve ra sa place dans un document dura b l e, alors que nos paroles dispara î t ro n t
dans les archives de l’ISO.»

J’ai eu la chance de pouvoir travailler sur les plans horizontal et vertical, tan-
tôt adoptant une vision globale, tantôt étudiant un problème comme l’interc h a n-
geabilité des bobines, par exe m p l e. J’estime que c’est bien ainsi : l’ISO éta i t
naguère composée, et le reste, de quelques 30000 personnes collaborant dans de
petits groupes sur des questions précises. Ici ou là, il est question d’un millimètre,
ou d’ajouter une dimension de largeur à une série de fileta g e s. Cette étude a pu
durer trois ans ou cinq minutes. Mais l’essentiel, c’est que l’on ait débattu, que l’on
ait pris une décision qui prend place dans une document durable. C’est cela, l’ISO.

Mais l’ISO est bien plus encore, elle représente l’élément clé d’un système
mondial de la normalisation. Elle est reconnue comme telle, parce qu’elle respecte
la compétence et l’autonomie de tous les autres éléments du système, tout en pre-
nant soin de ne pas perdre de vue les nécessaires synergies et compatibilités.
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L’EXPANSION
DE L’ISO

Historique

En 1986, Olle Sturen participait à sa dernière réunion du Conseil de l’ISO
en qualité de Secréta i re général. Une feuille de papier fut remise au Président 
de l’ISO, M. Ya m a s h i ta, lui donnant quelques éléments d’information pour 
son discours d’adieu. Elle contenait une liste des «d é f i s » que l’ISO avait re l evés 
de 1968 à 1986, durant les dix-huit ans et demi passés sous la direction de 
M. Olle S t u ren, à savo i r :

– le nombre de normes ISO existantes a été multiplié par six ;

– la création de 58 nouveaux comités techniques, pour répondre à des
besoins nouveaux en normalisation internationale dans des domaines allant
des technologies graphiques à la qualité de l’air et de l’eau;

– la création de programmes spéciaux au sein de l’ISO, pour les pays en déve-
loppement (DEV P RO), les essais et la certification (CASCO), l’info r m a t i o n
sur les normes (INFCO/ISONET), la normalisation et la re p r é s e n tation des
intérêts des consommateurs (COPOLCO);

– l’ISO élevée au statut consultatif de catégorie I auprès du Conseil écono-
mique et social de l’ONU;

– l ’ é tablissement du Code de la normalisation du GATT (1980) appelant to u s
les gouvernements signata i res à s’appuyer sur les normes internationales
comme base pour les règlements techniques.

Cette liste donne une idée de l’expansion qu’a connue l’ISO depuis 1968. 
Le Secrétariat central a vu ses effectifs, comme la production annuelle des normes
p u b l i é e s, sensiblement doubler (outre les autres activités qu’il a prises en charge). 
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À l’évidence, et M. Olle Sturen serait le premier à le dire, cela n’a pas été l’œuvre
d’une seule pers o n n e. Selon le tout premier Rapport annuel de l’ISO en 1972, par-
mi les causes pro fondes de l’accélération du rythme de la normalisation interna-
t i o n a l e, il y avait un « d é veloppement explosif des échanges internationaux »
p rovoqué par une « r é volution dans les modes de tra n s p o r t ». Et le Rapport d’ajou-
ter que ce n’est qu’au milieu des années 1960 que le « b e s o i n de normes interna-
t i o n a l e s», non plus seulement le souhait, se fit sentir. Il était notamment ex p r i m é
par des entreprises multinationales, des organismes de normalisation dans les
p ays en développement et des autorités gouve r n e m e n tales et réglementa i re s.

Dans l’un de ses derniers discours en tant que Secréta i re général, pro n o n c é
en 1986 devant l’organisme israélien de normalisation, M. Olle Sturen précisa qu’à
la base de la croissance de la production de l’ISO dans les années 19 70, était le
changement d’orientation intervenu à la fin des années 1960 en faveur des
normes internationales en lieu et place des normes nationales. Ce nouvel intérêt
fut concrétisé par la décision, prise en 19 71, de commencer à publier les résulta t s
des travaux techniques sous la forme de Normes internationales plutôt que de
Re c o m m a n d a t i o n s. Comme le fit observer Olle S t u ren à la réunion du Conseil de
l’ISO en 19 7 5 .

« Aussi longtemps que l’ISO ne publiait que des Re c o m m a n d a t i o n s, elle
n’était guère plus qu’une fédération d’organismes nationaux. Avec la publication de
ses résultats sous la forme de Normes internationales et l’extension de ses rapports
avec les organisations interg o u ve r n e m e n tales s’occupant de l’harmonisation des
règlements techniques dans lesquels il peut être fait référence à ses normes, l’ISO 
a commencé à être engagée directement dans la communauté internationale – 
en tant qu’institution internationale spécialisée. »

C’est grâce à cette nouvelle identité au sein de la communauté internatio-
nale que l’ISO a pu passer du statut consultatif de catégorie II à celui de catégorie I
octroyé par le Conseil économique et social de l’ONU en 1975.

L’entretien avec M. Olle Sturen survole quatre décennies de la vie de l’ISO,
de 1947 à 1986. Olle Sturen est particulièrement bien placé à cet égard, car, comme
il le re l è ve, cette période coïncide avec ses quarante ans d’investissement dans la
normalisation. Sur son parc o u rs ve rs la fonction de Secréta i re général de l’ISO,
O l l e S t u ren organisa sa pre m i è re réunion technique de l’ISO en 1953, puis
l ’Assemblée générale de l’ISO à Stockholm en 1955 et devint directeur de l’org a n i s m e
suédois de normalisation en 1957. Il fut, par conséquent, amené à siéger au Conseil
de l’ISO et, au cours de l’entretien ci-après, il décrit comment, en 1966, il présida
un comité chargé d’examiner l’avenir de l’ISO et, dans une phase de mécontente-
ment et de tourmente que traversait l’Organisation, fut sollicité et prié d’assumer la
fonction de Secrétaire général. Ses réalisations à ce poste ont suscité l’admiration
de nombreuses personnes dans le monde de la normalisation. À sa retraite, M. Olle
Sturen a été désigné Secrétaire général émérite.
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«D’une décennie à l’autre»

Quand j’ai quitté ma fonction de Secréta i re général de l’ISO en 1986, j’ava i s
d e r r i è re moi quarante ans d’activités normatives (tant nationales qu’internationales);
q u a rante ans qui coïncident avec les quatre pre m i è res décennies du fo n c t i o n n e m e n t
de l’ISO. Sur la base de mon engagement avec l’ISO au fil des années, je diviserais la
période 194 7 -1986 en quatre décennies. La pre m i è re re c o u v re l’installation de l’ISO;
la deuxième, le malaise et la to u r m e n t e; la tro i s i è m e, la re s ta u ration de la confiance
et la quatrième, la récolte des fruits de nos effo r t s.

Dès le début, l’ISO se dota d’un pro g ramme particulièrement ambitieux.
S o i xante-sept comités techniques furent créés en 1947, ce qui re p r é s e n tait un 
volume de travail considérable attribué à une organisation qui n’avait alors ni
Secrétariat central approprié, ni assez de personnel qualifié au niveau du secrétariat
de comité technique. La plupart des 67 comités furent hérités de l’organisation ISA,
prédécesseur de l’ISO avant la guerre. Mais de nouveaux comités techniques, tel
que celui des Plastiques, furent créés, ce qui prouvait la volonté de l’ISO de relever
le défi des technologies nouvelles. En outre, certains comités ne traitaient d’aucun
produit quel qu’il soit, notamment le TC 46, chargé de la normalisation en matière
de D o c u m e n ta t i o n, qui visait principalement les bibliothécaire s. C’était un comité
particulièrement fructueux qui a, entre autres, élaboré la Norme internationale rela-
t i ve au Système international pour la numéro tation des livres (ISBN), appliqué
aujourd’hui dans presque chaque nouvel ouvrage publié dans le monde. Sur ces 67
comités, une cinquantaine sont encore en activité, ce qui est remarquable.

Ainsi, l’ISO avait un vaste pro g ramme et la question était de savoir comment
l ’ a b o rd e r. En l’occurre n c e, le premier Secréta i re général de l’ISO fit un excellent 
t ravail. Il mit en place un bon système pour la classification, le traitement et la distri-
bution de tous les documents diffusés au sein des comités techniques et entre les
comités membre s, de sorte que le Secrétariat central était en mesure de maîtriser
tous les travaux, ce qui permit de stabiliser la structure décentralisée de l’ISO, et ce
s ystème est encore, pour l’essentiel, intact. Pendant plusieurs années, l’ensemble
fonctionna en douceur. Des réunions se tenaient et des progrès étaient enre g i s t r é s.
Le pro g ramme s’enrichit de nouveaux comités techniques, notamment pour l’É n e r-
gie nucléaire et pour le Traitement de l’info r m a t i o n, pre u ve que l’ISO était capable de
re f l é t e r, dans la normalisation, l’évolution de la société au sens larg e.

La première réunion ISO à laquelle je participai fut, à Paris en 1951, celle du
comité technique TC 73, l’embryon du programme ISO en matière de certification.
À l’époque, les réunions internationales ne ressemblaient en rien à celles d’aujour-
d’hui. Une réunion durait au minimum trois jours et, très souvent, une semaine
entière. Il y avait des réceptions, des déjeuners et des dîners. En matière de coopé-
ration internationale, nous étions plutôt en terrain vierg e. Souvent, les pers o n n e s
concernées saisissaient cette occasion pour faire connaissance.



62

Au milieu des années 1950, les comités techniques commençaient à pro d u i re
des résultats que le Secrétariat central était appelé à concrétiser. Les quelques 
p re m i è res Re c o m m a n d a t i o n s, comme on les appelait à l’époque, n’avaient posé
aucun problème, mais la production s’était ensuite considérablement développée –
après tout, c’était le but des travaux de la centaine de comités déjà en activité. 
Il fallait opérer des changements draconiens pour maîtriser le volume de travail.

Nous étions au début de la deuxième décennie. Des fissures apparaissaient,
et les critiques se multipliaient. Cela se manifesta véritablement lors de l’Assemblée
g é n é rale de l’ISO à New Delhi en 1964. Plusieurs membres ne ménagèrent pas
leurs critiques et les débats furent particulièrement vifs. Le comité membre hollan-
dais soumit à l’Assemblée générale un document dans lequel il demandait une étude
du rôle de l’ISO dans le futur. L’Assemblée générale réagissait en créant un groupe
d’étude baptisé NEDCO (le Comité néerlandais, pour ainsi dire). Pa rallèlement, le
Vice-président de l’ISO, Roy Binney (Royaume-Uni), proposa qu’un comité d’orga-
nisation fût formé et chargé principalement de trouver les compétences requises –
des ingénieurs – pour renforcer la capacité technique du Secrétariat central. Ainsi,
deux comités naquirent de l’Assemblée générale de 1964. Le Secréta i re généra l
interpréta cette décision comme un vote de défiance, ce qui n’était pas surprenant.
Il démissionna et accepta un mandat en qualité de conseiller international auprès
de l’organisme sud-africain de normalisation. C’est alors que commença l’édifica-
tion de l’ISO, après la tourmente qui avait duré presque une dizaine d’années.

Le Comité d’organisation (ORCO), dont Roy B i n n ey fut nommé président,
fut créé pour remédier à la situation cata s t rophique au Secrétariat central. Mais,
l o rsqu’on arriva à la désignation d’un nouveau Secréta i re général, un nouve a u
conflit surgit. Le premier Secréta i re général avait été un Américain. Pour les
F ra n ç a i s, le nouveau Secréta i re général devait être un Européen et leur candidat
é tait sûrement le meilleur. L’ O RCO in corpore n’en était pas to u t e fois convaincu. 
Le candidat présenté par Roy B i n n ey ne suscitait pas non plus l’enthousiasme. 
Je commençai à pre n d re conscience de ce qui se tramait lorsque quelques
m e m b res de l’ORCO m’appro c h è rent pour me demander si j’étais disponible. 
Je déclinai l’offre. Je n’étais pas préparé à assumer la fonction de Secrétaire général
à l’époque. En fin de compte, le candidat britannique fut nommé. Ce ne fut pas une
réussite. Il écoutait et s’efforçait de satisfaire trop de monde, quelles que soient les
p ropositions qu’on lui soumettait, au lieu d’avoir un pro g ramme bien à lui. 
En conséquence, l’ORCO se retrouva bien vite au point de départ.

Le NEDCO, qui devait examiner le futur de l’ISO, était un groupe de sept
p e rs o n n e s, dont je devins le président. C’était ce groupe qui avait demandé au
S e c r é tariat central d’organiser une meilleure coordination technique et pro p o s é
que les Recommandations soient tra n s formées en Normes internationales. 
Nous abordâmes les aspects plus vastes des questions de consommation et de 
la participation des pays en développement à la normalisation. L’ a rc h i t e c t e, à
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Olle Sturen arriva à Genève en septembre 1968 en qualité de Secrétaire 
général. Lorsqu’il examina les affaires de l’Organisation, 

il découvrit qu’elle n’avait guère d’argent...
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l’origine de la plupart des propositions examinées au sein du NEDCO, était le
m e m b re hollandais Franz van Rhijn (alors directeur chez Phillips). Il déclara un
j o u r : «Nous devons élaborer un système pour faciliter la re c h e rche de l’info r m a-
t i o n . » Je n’avais jamais entendu auparavant cette ex p ression anglaise ( re t r i eva l ). 
Je devais consulter un dictionnaire. Sur la base de ses connaissances, nous mîmes
en chantier ce qui allait devenir plus ta rd l’ISONET. Après que nous eûmes présenté
le rapport final du NEDCO au Conseil de l’ISO en 1966, je fus mis à la disposition de
l’ORCO pour tout problème de mise en œuvre lié au rapport en question.

En février 1968, le Conseil de l’ISO convoqua une réunion extraordinaire à
Genève. Il s’agissait d’examiner le problème du Secrétaire général. De nombreuses
critiques lui avaient été adressées lors de la réunion mais aucune décision n’ava i t
été prise et aucun plan d’action n’avait été accepté. Pourtant, après quelques mois,
p l u s i e u rs membres du Conseil m’appro c h è rent, me proposant d’accepter la fo n c-
tion de Secrétaire général de l’ISO. Les choses évoluèrent ensuite très rapidement.
À la mi-avril, mon épouse et moi-même donnions notre accord. En juin, le
Secrétaire général en exercice fut relevé de ses fonctions; une réunion de suivi du
Conseil, à laquelle je n’étais pas présent, se tint à Londres et je fus nommé troisiè-
me Secrétaire général de l’ISO. Et me voilà avec une nouvelle responsabilité stimu-
lante, sans avoir encore donné mon congé à mon employeur en Suède! Hormis ma
fa m i l l e, seule une personne était en permanence informée – Ake Vrethem, alors
Président de l’organisme suédois de normalisation.

J’arrivai à Genève en septembre en qualité de Secrétaire général. Lorsque je
commençai d’examiner les affa i res de l’Organisation, je découvris qu’elle n’ava i t
g u è re d’argent, même pas assez pour payer mon salaire. Je proposai alors un
arrangement aux termes duquel l’organisme suédois de normalisation pre n d rait en
c h a rge l ’ i n t é g ralité de mon salaire jusqu’à la fin de l’année, malgré le fait que je 
t rava i l l e rais à mi-temps pour l’ISO et à mi-temps pour la Suède. Cela me donna
quelques mois de répit pour tenter de voir ce que je pouvais fa i re concernant la
situation financière au Secrétariat central, qui était pire que ce que j’imaginais. Avec
l’aide de M. Jean-Claude Hentsch, alors Trésorier de l’ISO, nous pûmes intro d u i re
p ro g re s s i vement quelques améliora t i o n s. M. Jean-Claude Hentsch était mon
conseiller – il était le professionnel, j’étais l’amateur. Son assistance à l’ISO fut
déterminante. Il fut le premier récipiendaire des boutons de manchettes de l’ISO.

Lo rs des discussions avec les membres de l’ORCO et d’autres membres du
Conseil, avant d’accepter de devenir le nouveau Secréta i re général, deux « c o n d i-
t i o n s» étaient en permanence soulignées: ma pre m i è re priorité (outre la réorg a n i s a-
tion du Secrétariat central) devait être de re s ta u rer la confiance en l’ISO auprès des
comités membres et d’autres organisations s’intéressant à ses trava u x; la seconde
priorité devait être de re s ta u re r, avec mon épouse, l’esprit de famille au sein de l’ISO.

À ces « c o n d i t i o n s », j’ajoutai deux priorités pers o n n e l l e s. D’une part, je 
voulais que l’ISO soit connue comme une organisation internationale importante 
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au-delà du cercle des normalisateurs pro f e s s i o n n e l s. D’autre part, je voulais montre r
que l’ISO était une organisation mondiale – que tous les membres pouvaient être
des acteurs au sein de l’ISO.

Aussi, en février 1969, je fis une visite de courtoisie au Chef de l’Office de
l’ONU à Genève, aux dire c t e u rs généraux de toutes les agences spécialisées de
l’ONU sises à Genève (OIT, UIT, OMS, OMPI, OMM), et aux Secréta i res ex é c u t i fs de la
Commission économique de l’ONU pour l’Euro p e, de l’AELE et du GAT T. Je re n c o n-
t rai également quelque 25 ambassadeurs en poste à Genève auprès de l’ONU et
d ’ a u t res agences internationales. Ces contacts étaient souvent superficiels, mais ils
avaient une certaine signification – ils soulignaient que l’ISO avait une importa n c e
sur la scène internationale. C’est, par conséquent, avec un certain sentiment de
s a t i s faction que je re ç u s, dans mon bureau, un nouvel ambassadeur norvégien. 
Il avait assisté à une réunion au Palais des Nations et, lorsqu’il avait posé la question:
«C’est quoi, l’ISO?», les autres participants s’étaient gaussés de lui.

L’ a u t re priorité tenait au fait que l’ISO avait été créé par 25 pays en 1947. 
O r, seuls les pays européens étaient devenus pleinement actifs au sein de l’ISO.
Beaucoup d’autres en faisaient très peu, mis à part leur présence à l’A s s e m b l é e
g é n é rale tous les trois ans. Ainsi, mon premier long voyage en tant que Secréta i re
g é n é ral de l’ISO fut organisé de façon à pro u ver qu’une nouvelle ère avait commen-
cé. Le voyage englobait l’Iran, le Pa k i s tan, la Thaïlande, l’Au s t ralie et la Nouve l l e -
Zélande et, sur le chemin du re to u r, les Éta t s - U n i s. En valait-il la peine? Oui,
semble-t-il, puisque, aussitôt après, se tint la pre m i è re réunion d’un comité tech-
nique de l’ISO en Au s t ra l i e, suivie de nombreuses autre s. En outre, le directeur géné-
ral de l’organisme australien de normalisation devint président du Bureau technique
de l’ISO et son successeur, Vice-président de l’ISO. Peu après, je fis ma pre m i è re 
visite au Japon, qui avait abouti au fait que les Japonais prirent en charge le secréta-
riat de plusieurs comités techniques de l’ISO. Par la suite, à l’Assemblée générale de
To k yo en 1985, un homme d’affa i res japonais fut nommé Président de l’ISO.

Re s taient deux parties importantes du monde: la Chine et les pays en déve-
loppement. Un jour, en 1978, John Pa ton (Au s t ralie) me dit que, en tant que re p r é s e n-
tant du seul membre actif de l’ISO dans cette partie du sud-est du globe, il avait été
invité à se re n d re en Chine en vue d’établir une coopération entre les deux pays et
d ’ ex p l o rer les moyens qui permettraient à ce pays de s’investir dava n tage dans les tra-
vaux de l’Organisation. Mon épouse et moi-même fûmes donc invités en visite offi-
cielle en Chine et, peu de temps après, ce pays devint actif, non seulement au sein de
l ’ I S O, mais également dans le monde de la normalisation internationale au sens larg e.

Les visites aux pays en développement étaient importa n t e s ; leurs re to m-
bées étaient, parfois, inattendues. Lors d’une réunion à New Delhi (Inde) en 1972,
je rencontrai M. Robert Oteng, directeur du comité membre ghanéen de l’ISO. Il me
fit une forte impression à cette occasion, mais aussi plus tard lors d’une réunion au
M ex i q u e. Aussi, je l’invitai à venir au Secrétariat central et à pre n d re en charge le
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p ro g ramme pour les pays en développement. Nous avions eu quelques difficultés
politiques avec les pays en développement. Mais avec l’arrivée de Robert Oteng, les
problèmes disparurent! Étonnant. Il devint le roi parmi tous les normalisateurs des
pays en développement – le maître incontesté !

C’est ainsi que nous avons commencé à re s ta u rer la confiance en l’ISO. Le s
années 19 70 ont été une période à la fois intense et bien re m p l i e, car j’établissais des
c o n tacts partout dans le monde et m’efforçais de tro u ver du personnel qualifié pour
les différentes fonctions au Secrétariat central. Il importe de savoir que nous dev i o n s
avoir une bonne répartition géographique des effectifs afin que l’ISO soit considérée
comme l’Organisation internationale de normalisation par exc e l l e n c e. En l’occur-
re n c e, j’estime que nous avons réussi : nous comptions, en moye n n e, 25 nationalités
représentées par des personnes s’exprimant dans trente à quarante langues et, dans
le travail quotidien, les nationalités importaient peu.

Sur le plan technique, certaines initiatives intéressantes furent prises para l l è-
lement à la re fonte de l’ISO. Certaines questions d’ord re enviro n n e m e n tal ava i e n t
déjà été débattues au NEDCO (19 65-1966), mais laissées de côté à l’époque.
To u t e fo i s, en 19 71, nous nous demandions si on avait besoin de normes dans ce

Pour Olle Sturen, une des priorités était de développer l’ISO comme organisation mondiale en lui
gagnant la participation active d’un plus grand nombre de pays non européens. À cette fin, il fit
plusieurs voyages lointains, dont une visite officielle en Chine.
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d o m a i n e. Le résultat fut la création de deux nouveaux comités techniques – l’un
pour la Qualité de l’air, l’autre pour la Qualité de l’eau. Un comité pour l’É n e rgie solaire
fut créé plus ta rd en 1980. Ce début modeste d’un pro g ramme enviro n n e m e n tal de
l’ISO s’est développé au point que nous avons aujourd’hui une norme ISO pour le
Management enviro n n e m e n ta l (ISO 14000). D’autres comités techniques fure n t
créés pour traiter des Implants chirurgicaux et de l’Ergonomie. L’ISO était en voie de
m o n t rer à la société que la normalisation internationale traite de beaucoup de
domaines autres que la boulonnerie – contra i rement au point de vue répandu
lorsque j’étais entré dans le monde de la normalisation.

Pendant de nombreuses années, l’ISO avait participé à des séminaires tra i-
tant d’essais et de maîtrise de la qualité, mais elle commença son pro p re pro-
g ramme en 1978 seulement. L’ i n i t i a t i ve due à « S p i ke » Spickernell, dire c t e u r
g é n é ral de l’organisme britannique de normalisation, favorisa d’innombra b l e s
débats avant que le titre et le domaine des travaux d’un nouveau comité technique
ne fussent acceptés. Il en résulta la création d’un comité technique chargé du
management et de l’assurance de la qualité (TC 176), qui devait pro d u i re en défi-
n i t i ve l’une de nos séries de normes les plus specta c u l a i re s, la série ISO 9000.

En 1980, beaucoup de ce que nous avions mis en chantier avait été réalisé.
D u rant les dernières années de mon mandat de Secréta i re général, nous avo n s
recueilli les fruits de ce que nous avions semé dans les années 19 70. Ceux qui ont
contribué par leurs idées et leur soutien et que j’ai eu l’honneur et le plaisir de servir,
sont nombreux. Outre deux des meilleurs présidents que l’ISO ait jamais eus –
F rank LaQue (États-Unis) et Ake Vrethem (Suède) – quatre fortes personnalités se
sont entièrement consacrées à l’avenir de l’ISO: MM. Roy Binney (Roya u m e - U n i ) ,
N i ko Ludwig (Allemagne), Donald Pey ton (États-Unis) et Franz van Rhijn (Pays - B a s ) .

Lo rsque je devins Secréta i re général, mon intention était de rester seulement
jusqu’à la fin des années 19 70. Mais, à mesure que cette échéance approchait, 
un certain nombre de comités membres exprimaient le souhait de me voir encore 
à ce poste pendant quelques années, pour des «raisons politiques ». Résultat, une
p rolongation de sept ans.

Dans le cadre de la fonction de Secréta i re général de l’ISO, deux de mes sou-
haits essentiels ont été satisfa i t s. Je travaillais au service d’objectifs internationaux et je
m ’ i n vestissais dans une activité très intéressante qui, pour l’essentiel, ne re n f e r m a i t
aucun conflit d’ord re humain ou politique. Ces deux éléments combinés se re t ro u-
vaient dans l’ISO. Dans mon premier discours devant le Conseil de l’ISO en 19 6 9 ,
j ’ avais déclaré: «Le nationalisme politique préva u d ra très probablement tant que nous
v i v ro n s! Le nationalisme économique est sur le point de dispara î t re. Et le nationalisme
technique a disparu!» La technologie est internationale; la normalisation dev rait l’être
aussi. Je suis plutôt fier de cette affirmation. Et je la maintiens 28 ans plus ta rd – peut-
ê t re avec la nuance que le nationalisme économique a maintenant presque disparu et
que des signes de fissures apparaissent aujourd’hui dans le nationalisme politique.



POUR RESTER
D’ACTUALITÉ

«Toujours plus vite»

Anders Thor

Secrétaire de l’ISO/TC 12 et de l’ISO/TC 203



Anders Thor
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POUR RESTER
D’ACTUALITÉ

Historique

Au fil de son histo i re, l’ISO a dû fa i re face à des impéra t i fs nouveaux. En 
p a r t i c u l i e r, le catalogue des normes ISO, qu’il faut bien tenir à jour, n’a cessé de
g ro s s i r. (En 1973 déjà, le Conseil était informé que « la nécessité de la mise à jour
des normes ISO publiées devenait de plus en plus manifeste».) L’ISO a dû relever un
a u t re défi : adapter ses pro c é d u res d’élaboration des normes à l’accélération de 
l’innovation technologique. L’entretien avec Anders Thor, sur l’histoire plus récente
du Comité technique ISO/TC 12, G ra n d e u rs, unités, symboles et fa c t e u rs de conve r-
sion, établi de longue date, aborde ces deux thèmes.

A n d e rs Thor est actuellement secréta i re de deux comités techniques de
l’ISO assumés par l’Institut général suédois de normalisation. Selon ses pro p re s
termes, «les secrétaires ont deux types d’activité: élaborer de nouvelles normes et
réviser les normes ex i s ta n t e s ». L’ e n t retien porte principalement sur ce dernier
a s p e c t : la révision, particulièrement épro u va n t e, de la norme ISO 31 du TC 12 en
vue de son approbation et de sa publication. Bien que, de son point de vue, ce pro-
cessus semble avoir été re l a t i vement long, Anders Thor a été parmi ceux qui ont
été nommément cités par le Président de l’ISO en 1991 pour avoir mis à jour une
norme existante avec la plus grande rapidité.

En partie, la chronique des initiatives visant à accélérer la production des
Normes internationales est celle d’un déplacement des goulets d’étranglement. 
À la fin des années 1960, par exemple, comme cela a déjà été évoqué dans ce livre,
le Secrétariat central était à court de personnel et ne pouvait pas traiter rapidement
les stades finaux du processus de normalisation. Au début des années 19 70, ce 
p roblème fut résolu, mais des re ta rds apparaissaient au niveau des secréta r i a t s
techniques. Toutefois, en 1977, il y eut un retour de balancier, car, si en 1973, sept
comités membres détenaient 75% des secrétariats de comités techniques, le
Secrétaire général était désormais en mesure d’annoncer qu’un groupe de comités
m e m b re s, y compris ceux de l’Au s t ralie et du Canada, avait augmenté dans une
proportion considérable sa part du volume de travail international. Encore une fois,
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« le problème que l’ISO se doit de résoudre est celui de la nécessité de renforcer la
capacité du Secrétariat centra l ». Le goulet d’étranglement s’était déplacé, mais la
question fo n d a m e n tale était que la demande dépassait l’offre (ce qui, en soit, est
une preuve du succès de l’ISO).

Un autre volet de l’histo i re de l’accélération de la normalisation concerne les
modifications apportées au processus même d’élaboration des normes. Anders Thor
décrit comment une variante locale fut introduite dans la pro c é d u re du TC 12 afin d’as-
s u rer la «c o h é re n c e» dans la norme finale. Mais, d’une manière généra l e, la finalité des
changements dans le processus global visait soit l’harmonisation des pro c é d u res ave c
celles d’un autre organisme à activités normatives (par exe m p l e, la CEI ou le CEN), soit
l ’ a c c é l é ration du pro c e s s u s. Dès 1990, par exe m p l e, il n’était plus nécessaire de sou-
m e t t re un projet de Norme internationale au Conseil de l’ISO pour approbation finale.
To u t e fo i s, la méthodologie de base pour l’élaboration d’une norme internationale n’a
pas changé fo n d a m e n talement depuis que l’ISO fut créée en 194 7 .

En 1978, Olle S t u ren ra p p o r ta au Conseil de l’ISO un «fait choquant»: il fa l l a i t
sept ans, en moyenne, pour élaborer une Norme internationale, soit cinq ans pour
les travaux au niveau des comités techniques et sous-comités, et deux ans pour les
s tades finals d’approbation et de publication. L’ISO se fixe actuellement un délai
maximal de trois ans et demi pour mettre au point certaines nouvelles normes.

L’ é talon international du kilogramme (au centre), en vigueur depuis 1889, est conservé à Pa r i s. 
La conversion au système métrique, entamée il y a 200 ans, se poursuit.



73

Dans la perspective historique, le temps importe peu. Pour Anders Thor, le proces-
sus de conversion au système métrique «dure depuis 200 ans et se poursuit... peu
importe, en réalité, que cela se réalise cette année ou l’année suivante, l’essentiel
est d’aller dans la bonne direction». Néanmoins, dans les années 1990, l’ISO aime-
rait bien être connue, comme le secrétaire du TC 12, pour sa rapidité.

«Toujours plus vite !»

Peut-être devrais-je me présenter? Je suis Professeur assistant de mécanique
classique à l’Institut royal de technologie à Stockholm. Je travaille à temps partiel à
l’organisme suédois de normalisation, où je suis en charge de deux projets. Je suis
responsable, d’une part, du secrétariat du comité national suédois et du secrétariat
de l’ISO/TC 12, qui traitent des Grandeurs et unités et, d’autre part, du secrétariat de
l’ISO/TC 203, Systèmes d’énergie technique, et du secrétariat suédois correspondant.
Nous, les secrétaires, avons deux types d’activité: élaborer de nouvelles normes et
réviser des normes existantes. Au TC 12, nous ne faisons pratiquement que de révi-
ser des normes existantes et mettre en œuvre de nouvelles décisions. Au TC 203,
c’est tout à fait différent. Aucun point de repère! Réviser des normes publiées exige
pas mal d’attention – ô combien! – mais partir de rien est une tâche immense.

Le TC 12, un des premiers comités ISO, commença ses travaux en 1947. Son
s e c r é tariat était à l’époque géré par l’organisme danois de normalisation à
Copenhague et son secréta i re était la célèbre Vibeke Simonsgaard. Vous en ave z
sans doute entendu parler! Il y avait alors très peu de femmes assumant la fonction
de secrétaire technique. Elle était probablement la première; il me semble, car elle
était là dès les débuts, c’est-à-dire dès 1947. Elle travaillait pour l’organisme danois
de normalisation au moment de la Seconde Guerre mondiale. Très forte personna-
lité, elle savait être charmante, elle pouvait obtenir des résultats même pendant les
c o c k ta i l s ! Le TC 12, c’est un peu son œuvre. On lui doit la structure de la Norme
internationale ISO 31 dont j’ai hérité.

C’est au cours de son mandat de secréta i re que cette pre m i è re norme fut
p u b l i é e. Des débuts très difficiles, aucun accord ne se dessinait lors des réunions plé-
n i è re s. Vibeke Simonsgaard osa alors une initiative qui allait à l’encontre de tous les
règlements et les dire c t i ves en vigueur à l’ISO: elle créa un groupe consultatif auprès
du secréta r i a t; un groupe discret et informel de cinq à six scientifiques de renom choi-
sis par Vibeke Simonsgaard elle-même. Ce groupe mit au point les propositions et les
soumit aux réunions plénière s. L’idée d’insta u rer un tel groupe était exc e l l e n t e, car il
fallait de la cohérence dans ce domaine. En fait, c’est, me semble-t-il, ce qui importe
le plus lorsqu’on traite de systèmes de gra n d e u rs et d’unités pour parvenir à un
a c c o rd, certes, mais qui soit fondé sur un principe mathématique solide. Au t re m e n t ,
les dive rgences auront tôt fait de re s u rgir et il sera très, très difficile d’y re m é d i e r.
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Maintenant, revenons à mes débuts. J’ai aujourd’hui 61 a n s. Tout a com-
mencé à mon adolescence. Je discutais de gra n d e u rs et d’unités avec mon père,
également ingénieur. Je m’en souviens très bien ! C’était à propos d’une fo r m u l e
pour l’aire d’un triangle. C’est la racine carrée de quatre facteurs, dont chacun a la
dimension d’une longueur; comme le triangle n’a que trois côtés, il faut un quatriè-
me facteur pour que cela soit dimensionnellement cohérent. Je me rappelle disant
que ce terme supplémentaire était nécessaire et mon père fut absolument étonné.
«Comment as-tu trouvé cela? Qui te l’a dit?» «Personne! Je l’ai découvert tout seul»,
avais-je répondu. «Tu es très fort – tu dev rais travailler dans ce domaine !», dit-il.
C’est ainsi que j’avais commencé à m’intéresser à ce domaine et cet intérêt se
p o u rsuivit tout au long de mes études à l’Institut royal. Le fait que, dans les diffé-
rents départements de l’Institut, on utilisait différentes notations pour la même
g ra n d e u r, m’irritait terriblement. Les autres étudiants s’en tro u vaient embro u i l l é s.
Je pensais qu’une normalisation s’imposait. Et l’occasion se présenta. Quand des
normes étaient soumises à des enquêtes publiques, je préparais les réponses pour
le compte de l’Institut royal. En 1975 – j’avais alors 39 ans – on cherchait quelqu’un
pour s’occuper du secrétariat du comité national suédois sur les gra n d e u rs et les
unités. Je répondis: «D’accord, cela me paraît très intéressant. »

Ma toute première réunion plénière de ISO/TC 12 eut lieu en 1978; les parti-
cipants exa m i n è rent la dernière édition de la norme ISO 31 sous l’ère Vibeke
Simonsgaard. J’aimerais préciser ceci à propos des unités supplémentaires. Les uni-
tés supplémenta i res sont l’unité d’un angle plan et l’unité d’un angle solide, soit,
re s p e c t i vement, le radian et le stéradian. On peut considérer le radian et le stéra-
dian comme unité de base ou comme unité dérivée. Mais, si on prend la grandeur
c o r respondante comme grandeur de base, cela complique le système des gra n-
d e u rs. To u t e fo i s, beaucoup prétendirent, lorsque le système international des 
unités fut mis au point, que ces grandeurs étaient nécessaires comme grandeurs de
b a s e. La dive rgence était impossible à aplanir. En conséquence, Jan de Boer, qui
était l’homme clé d’un comité consultatif pour les unités au sein du BIPM (Bureau
international des poids et mesures) inventa les unités supplémentaires, sans préci-
ser s’il s’agissait d’unités de base ou d’unités dérivées, laissant la question ouverte.
Ainsi, il fut possible d’adopter le Système international d’unités en 1960. En 
principe, il s’agissait d’une imperfection dans le système et, au fil des ans, il deve-
nait de plus en plus évident que les unités et les gra n d e u rs corre s p o n d a n t e s
devaient être dérivées, mais il subsistait une grande résistance.

En 1978, lors de ma pre m i è re réunion plénière, la délégation suédoise éta i t
dirigée par Erik Ru d b e rg. Ru d b e rg et moi-même discutâmes au préalable. Il réussit à
me conva i n c re que ces deux unités, le radian et le stéradian, devaient être 
d é r i v é e s. Mais les deux autres membres de la délégation suédoise étaient réellement
p e rsuadés qu’il s’agissait d’unités de base. Lo rs d’un fameux dîner à la P i z ze r i a
S t e fan O’Po r ta ( j ’ a d o re Copenhague, que je connais très bien !), Ru d b e rg et 
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Les délais d’élaboration habituels ne suffisent pas toujours pour des normes
fondamentales dont la validité devrait durer des siècles... 

La mise au point du système SI, le système international d’unités, 
pierre angulaire de toute mesure, a pris plusieurs décennies.



76

moi-même convînmes qu’il était temps que ces unités fussent considérées comme
des unités dérivées (c’était 18 ans après l’adoption du sys t è m e!). Je reçus alors man-
dat des quatre membres de la délégation qui signèrent tous la proposition hâtive-
ment rédigée au ve rso de l’addition. Le jour suivant, cette proposition fut soumise
par la délégation suédoise en dehors de l’ord re du jour de la réunion plénière et fut
adoptée à l’unanimité par le TC 12. La proposition fut adoptée par le CIPM (Comité
international des poids et mesures) en 1980 et, en fin de compte, mise en œuvre par
le TC 12. To u t e fo i s, ce n’est qu’en 1995 que la CGPM (Conférence générale des poids
et mesures) confirma finalement la décision.

Dans la pratique, cela ne signifie pas grand-chose! Mais, du point de vue du
p r i n c i p e, ce fut une décision très importa n t e, C’est tout de même étra n g e, si l’on
songe à l’ensemble du cyc l e! Pour corriger une imperfection, à l’origine un com-
promis aboutissant au Système international, SI, adopté en 1960, il a fallu patienter
35 ans, le tiers d’un siècle! Il est très intéressant, je dois dire, d’avoir vécu cette dra-
m a t u rgie de l’intérieur et de se re n d re compte du rôle important de l’ISO/TC 12
dans ces développements. La conversion au système métrique, dont le SI n’est que
la pointe, s’est poursuivie pendant 200 ans et se poursuit aujourd’hui encore. En
c o n s é q u e n c e, il importe peu qu’on aboutisse cette année ou l’année suiva n t e.
L’essentiel, c’est d’aller dans la bonne direction. Ensuite, avec de la patience, après

Le Bureau international des poids et mesures a été créé en 1875 à Paris par la Convention du Mètre.
La coopération entre le BIPM et l’ISO a été exe m p l a i re et a permis de ra p p rocher les points de vue.
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une nouvelle période de 100 ans, la conversion au système métrique sera achevée.
Bien entendu, j’aurais bien voulu être encore en vie ce jour-là...

Quelques questions de principe furent posées lors de la réunion plénière et
je me rappelle parfaitement de l’une d’entre elles. Devait-on avo i r, en para l l è l e,
l’unité de la pulsation et du nombre d’onde en radian par seconde et radian par
mètre ou en seconde à la puissance moins un et en mètre à la puissance moins un?
Le vote fut très, très serré, mais le résultat fut que l’on dev rait avoir le radian par
seconde et la seconde à la puissance moins un pour la pulsation, mais seulement le
m è t re à la puissance moins un et non le radian correspondant par mètre pour le
nombre d’onde. Quelle incohérence! C’est pourquoi la réunion plénière de 1978 fut
la dernière de l’ISO/TC 12! Elle avait décidé, et le secrétariat n’avait pas le choix. Le
TC 12 était obligé de publier une norme incohérente sur ce point spécifique. Aussi,
l o rsque Vibeke Simonsgaard prit sa re t ra i t e, nous décidâmes de ne présenter que
les propositions du groupe consultatif, en invitant les membres à voter par corres-
pondance. Ainsi, nous parvînmes à beaucoup plus de cohérence.

Lo rsque je repris le secrétariat en 1982, la discussion porta sur l’exa m e n
quinquennal des normes plus anciennes. Olle Sturen était le Secréta i re général et je
me rappelle lui avoir rendu visite à Genève pour m’entretenir avec lui de la révision
de l’ISO 31. Il me recommanda de préparer toutes les parties de la norme afin
qu’elles puissent être publiées et soumises au vote en même temps. Il ajouta qu’il
n ’ é tait pas souhaitable de réviser ces parties les unes après les autre s, car il nous
s e rait impossible de réaliser un recueil à jour. À l’époque, la plus ancienne norme
d a tant de quatre ans, j’espérais que son examen quinquennal allait commencer l’an-
née suiva n t e. J’accumulai les projets préparés des 14 parties de l’ISO 31 et, lorsque la
d e r n i è re norme eut cinq ans, nous pressâmes le bouton. Les projets de comités
f u rent soumis au vote et les projets de Normes internationales diffusés et acceptés
en 19 91. Ne re s tait que la mise au point rédactionnelle et l’ensemble de la série fut
préparé pendant une réunion d’une semaine du groupe consultatif. À  l’A s s e m b l é e
g é n é rale à Madrid en octo b re 19 91, on vint me dire que le Président de l’ISO m’ava i t
cité dans son discours comme étant quelqu’un qui préparait des normes avec célé-
r i t é . Je reçus ensuite une lettre de lui me qualifiant d’un des ra res secréta i res ultra -
ra p i d e s. Mais je ne pense pas que nous travaillions très rapidement. Cela nous a pris,
me semble-t-il, pas mal de temps! Mais j’étais très heureux d’avoir été re m a rq u é!

Maintenant, quelques mots à propos de la coopération avec la CEI et son
comité d’études correspondant CEI/CE 25. Au début, la coopération entre la CEI et
l’ISO sur la question des grandeurs et unités logarithmiques n’était pas particulière-
ment bonne. L’ISO préférait les logarithmes naturels et la CEI les logarithmes déci-
maux, déjà de solides bases de conflit! Lorsque le Comité national suédois de la CEI
p roposa d’adopter, comme norme suédoise, la norme CEI re l a t i ve aux gra n d e u rs
l o g a r i t h m i q u e s, je me rendis chez mon patron pour lui dire: «Écoutez, ils sont en
train de proposer une norme suédoise qui est en contradiction avec la norme ISO.
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Il me sera impossible dans ces conditions de tra n s f é rer la norme ISO dans une 
norme suédoise !» Il m’invita à écrire une lettre à la plus haute instance suédoise 
responsable de l’adoption des normes suédoises. Lo rsque les responsables du
comité électrique apprirent que j’avais interrompu le cours de leur norme avec 
cette lettre, ils furent furieux et mon président dut s’excuser et calmer les esprits.
Je fus néanmoins invité à devenir membre du Comité CEI en Suède.

Lorsque la CEI tint sa Réunion générale à Stockholm en 1980, je fus égale-
ment invité, en qualité d’observateur, à rencontrer le comité CEI chargé des gran-
d e u rs et unités, à savoir le CEI/CE 25. À l’époque, le nouveau président du CE 25
était Mme Erna Hamburger, Suisse. Lorsque je repris le secrétariat du TC 12 au début
de 1982, Erna Hamburger m’invita en qualité d’observateur auprès du groupe de
t ravail du CE 25 (ce comité avait un groupe de travail analogue à notre gro u p e
consultatif). Bien entendu, je répondis immédiatement en invitant Mme Hamburger
à fa i re partie du groupe consultatif. Étant tous deux ingénieurs électriciens, 
nous pûmes nous entendre parfaitement et, lors de la révision de la norme CEI, 
elle accepta les principes de base concernant les gra n d e u rs et unités logarith-
miques de l’ISO. Pour notre part, nous acceptâmes un principe de la CEI, à savoir
que le bel est une unité de base, le décibel, plus couramment utilisé, étant 
traité comme un sous-multiple du bel. Il y eut donc marchandage. Nous avions pris
ce qui paraissait le plus cohérent, des deux côtés, me semble-t-il.

À la fin du printemps 1988, Erna Hamburger décéda soudainement et le CE
25 se re t ro u va sans président. À l’époque, Arthur McCoubrey, Éta t s - U n i s, éta i t
s e c r é ta i re du CE 25 (il était également membre du groupe consultatif, je l’ava i s
invité aussi !). Il me demanda si je souhaitais être président, car j’étais ingénieur
électricien et il m’avait vu à l’œuvre en tant que membre de leur groupe de trava i l .
Ainsi, à la fin de 1988, je devins président du CE 25. Dès lors, nos contacts dev i n-
rent réellement étroits – pratiquement, l’ensemble du groupe consultatif du TC 12
faisait partie du groupe de travail de la CEI et récipro q u e m e n t !

Le résulta t : les normes CEI et ISO sur les gra n d e u rs et unités sont pra t i q u e-
ment identiques (à l’exception de quelques petites différences qui eurent pour
effet que la norme CEI fut adoptée par le CENELEC comme norme euro p é e n n e, au
c o n t ra i re du CEN qui n’a pu adopter la norme ISO comme norme européenne –
c ’ é tait ridicule, nous semblait-il !). Le DIN, membre allemand de l’ISO et de la CEI
a récemment soumis une proposition visant à harmoniser les deux normes de
l’ISO et de la CEI. C’est ce que nous allons commencer à fa i re cette année: réviser
les deux normes, de la CEI et de l’ISO. Nous aurons alors une norme unique, ave c
double logo, pour les gra n d e u rs et les unités. Je sais le volume de travail que re p r é-
sente l’élaboration de ces normes ; il sera probablement plus important car nous
d ev rons diffuser le projet au sein de deux comités et de deux org a n i s a t i o n s. Ces
d i f f é rences qui subsistent dans le processus d’élaboration des deux org a n i s a t i o n s
sont très contra r i a n t e s ! Beaucoup de gens travaillent, comme moi, pour les deux
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o rganisations et il est très difficile de se rappeler quelles sont les règles de l’ISO et
celles de la CEI. Po u rquoi les deux organisations ne peuvent-elles avoir un seul jeu
de règles? To u t e fo i s, je n’anticipe aucune réelle difficulté technique, les pro b l è m e s
é tant déjà résolus.

Lo rsque j’ai entamé ma carrière de secréta i re, nous avions dava n tage de
liberté. Les Dire c t i ves sont aujourd’hui plus strictes. Dans les années 19 70, les
normes ont changé de noms, les Recommandations sont devenues des Normes
i n t e r n a t i o n a l e s. On commença alors à imposer des règles plus rigoure u s e s.
D e p u i s, l’évolution s’est pours u i v i e : délais, dates cibles, avec beaucoup plus de
précision. J’estime qu’il fallait le fa i re, mais j’ai aussi un autre sentiment. On a
i n t roduit si souvent de petites modifications dans les dire c t i ves que je ne me ra p-
pelle plus quelle est la règle actuelle. Les deux organisations dev raient avoir des
règles rigoure u s e s, mais communes et stables pendant quelques années avant de
les re m a n i e r.

Po u vons-nous évoquer la difficulté de tro u ver des fonds pour la normalisation
de base? Après la re t raite de Vibeke, on envisagea un déplacement du secrétariat du
TC 12 au Secrétariat central à Genève, en raison de l’impact de ces normes de base
sur toutes les autres normes. La solution fut le transfert du secrétariat à Sto c k h o l m .
Tout le monde a besoin de ces normes de base mais personne ne veut paye r. Vo i l à
ma grande préoccupation pour le proche ave n i r, comment obtenir des fo n d s. . .
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Employée au Secrétariat central depuis 1957



Roseline Barchietto



83

LE TRAVAIL 
DU SECRÉTARIAT 

CENTRAL

Historique

Roseline Barchietto travaille au Secrétariat central à Genève depuis quarante
a n s, elle y est entrée en octo b re 1957. Convaincue de « contribuer à des activités
utiles dans le monde entier», elle n’a jamais quitté un poste qu’elle avait accepté à
titre d’expérience pour six mois et a assisté de l’intérieur à la croissance de l’un des
plus grands éditeurs de publications techniques dans le monde.

L’année où Roseline Barchietto fut engagée, le Secrétariat central ne comp-
tait que 15 collaborateurs. Aujourd’hui, ils sont quelque 170 personnes, de 16 natio-
nalités différentes. Le budget annuel du Secrétariat central, à l’époque où Roseline
e n t ra en fonction, était de CHF 3400 0 0; il s’élève maintenant à CHF 2 98 9 0000. 
À cet égard, le personnel à Genève peut être reconnaissant à Jean-Claude Hentsch,
Trésorier de l’ISO de 1966 à 19 71, qui, en obtenant que les cotisations de l’ISO
soient payées en francs suisses plutôt qu’en dollars, épargna au Secrétariat central
les effets des fluctuations des taux de change.

Au fur et à mesure de son expansion, le Secrétariat connut plusieurs restruc-
t u ra t i o n s. En 19 66-19 67, période au cours de laquelle les effectifs doublère n t ,
q u a t re Divisions techniques furent créées et des ingénieurs furent recrutés pour 
en a s s u rer la direction. En 1982, Olle Sturen prit l’initiative d’une réorg a n i s a t i o n
m a j e u re et, en 1996, l’ISO procéda à une «re c o n f i g u ration complète des pro c e s s u s» .
L’ expansion de l’ISO se traduisit également en termes d’espace. En 1956, le
S e c r é tariat quittait la jolie villa qu’il occupait depuis ses débuts à la route de
Malagnou (décrite précédemment dans ce livre par Roger Maréchal) pour emmé-
nager au Centre international, rue de Va rembé. Le cinquième étage fut occupé
e n t i è rement et, dans le courant des années 1960, l’ISO reprit également le deuxième
é ta g e. En 19 71, le Secrétariat installa son imprimerie à la Vo i e - C re u s e, près du
C e n t re international, dans des locaux suffisamment grands pour y loger tout le
département de traitement et de distribution des documents.

Roseline Barc h i e t to faisait partie du personnel qui emménagea à la Vo i e -
C re u s e ; elle a to u j o u rs travaillé pour ce qu’elle appelle la «partie technique» du
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Secrétariat. Jusqu’à la fin des années 1960, le courrier était tapé sur des machines à
é c r i re mécaniques et la re p roduction des documents se faisait avec une machine
Gestetner au moyen de stencils. À l’époque, les Recommandations finales éta i e n t
imprimées à l’extérieur. Dès 1969, Olle Sturen put rapporter au Conseil que grâce
aux modifications apportées à l’imprimerie maison « le Secrétariat central allait
pouvoir imprimer à l’avenir toutes les Recommandations ISO, sans faire appel à des
imprimeurs extérieurs». L’imprimerie fut dotée d’un composeur IBM à boule, puis,
peu de temps après, d’un système d’impression offset. Le processus de production
a subi récemment une nouvelle révolution avec l’avènement de l’édition à l’écran
et de la gestion électronique du flux de travail.

Pour Roseline Barc h i e t to, « l’ISO a to u j o u rs été à la pointe en matière de
technologie», et «nous avons toujours et très vite pu disposer de nouveaux outils».
Cette capacité d’innovation au Secrétariat central tient à plusieurs facteurs, en par-
ticulier à la complexité inhérente aux documents que l’ISO doit publier. Certa i n e s
pages de la norme ISO 31, G ra n d e u rs et unités, ont du reste été utilisées par
C o m p u g raphic comme matériel de promotion pour illustrer les possibilités de ses
équipements de photocomposition. Le Secrétariat central de l’ISO se doit égale-
ment de montrer la voie en tant que centre d’un réseau de communication inter-
national. L’une des pre m i è res mesures prises par Olle Sturen en qualité de

Roseline Barchietto (troisième personne assise à partir de la gauche) et les délégués à la réunion
du Conseil de l’ISO de 1959, dans le hall du Centre international. Debout (deuxième à partir de la
gauche), Roger Maréchal.



85

Secrétaire général, à la fin des années 1960, fut d’introduire le télex pour faciliter la
communication avec les organismes nationaux de normalisation. Nature l l e m e n t ,
l’ISO doit également mettre en œuvre ses propres normes. Dès la publication de la
norme ISO 8879 sur le Langage normalisé de balisage généralisé (SGML), le Secré-
tariat mit en place un système de publication ex p é r i m e n tal, fondé sur le logiciel
IBM 9370.

En dépit de l’aspect technique de son environnement, Roseline Barc h i e t to
dit avoir le «virus», un virus qui n’a rien d’un «bogue» informatique. Au Secrétariat
central, «avoir le virus» c’est être un fervent adepte de la normalisation internatio-
n a l e. Étant la plus ancienne collaboratrice de l’ISO, c’est peut-être bien Ro s e l i n e
Barchietto qui a contaminé tout le Secrétariat central.

«J’ai attrapé le virus!»

Je suis entrée à l’ISO en octobre 1957. J’avais 19 ans. Je venais de terminer
l’École de commerce à Genève, et j’avais en poche un diplôme d’allemand. Un jour
l’école m’appela pour me demander si je voulais du trava i l : «Une org a n i s a t i o n
internationale veut recruter quelqu’un, mais bien sûr, ils veulent quelqu’un qui parle
l ’ a n g l a i s, pas l’allemand. » Il était convenu avec mes parents que je partirais en
Espagne ou en Angleterre pour améliorer ma connaissance des langues, je n’avais
donc pas l’intention de chercher du travail, mais j’ai quand même répondu :
«D ’ a c c o rd, je fais l’expérience pendant six mois, cela pourrait être intére s s a n t . »
Lors de l’entrevue avant l’engagement, on m’a fait faire un test de dactylographie,
écrire une petite lettre, puis on m’a posé la question de mon niveau d’anglais. J’ai
répondu: «J’ai appris l’anglais à l’école, mais seulement dans les livres !» «Cela n’a
pas d’importance», m’a-t-on dit, «si vous pouvez lire et comprendre l’anglais, tout
ira bien!»

C’était très sympathique! L’ISO était une toute petite organisation avec seu-
lement 15 personnes. À l’école, je croyais que la vie professionnelle était difficile e t
c o n t ra i g n a n t e, j’étais horriblement inquiète ! La réalité fut pour moi une surprise.
Nous devions bien sûr trava i l l e r, beaucoup trava i l l e r, mais l’atmosphère était très
agréable. Les conditions de travail étaient bonnes, nous travaillions de huit heures à
s e i ze heure s, ce qui était inhabituel à l’époque à Genève. En été, nous pouvions
donc aller à la piscine ou fa i re du bateau sur le lac, ce que l’on aime bien fa i re
quand on a 19 ans. Je me suis dit : « J’ai un très bon travail, je ne veux plus fa i re
d’études, je vais rester là!»

Au début, j’étais une simple employée de bureau. Au bout de quelques mois,
je fus nommée secréta i re de M. Rambal, le Secréta i re général adjoint chargé 
des questions techniques. À l’ISO, la partie technique était assurée par un respon-
sable (M. Rambal), un assistant, une secréta i re (moi), deux ou trois dactylos, 
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un tra d u c t e u r, un rédacteur et un dessinateur. Nous préparions les projets de 
recommandations et les soumettions aux comités membres pour appro b a t i o n .
(Quand je suis arrivée à l’ISO, il y avait 52 Recommandations publiées.) Une fois les
projets de recommandations approuvés, le texte final était préparé à l’extérieur par
le Secrétariat technique; nous l’envoyions ensuite au Conseil de l’ISO pour accepta-
tion. Les dix publications, parfois plus, que nous produisions chaque année, étaient
imprimées à l’extérieur. Tel était l’essentiel de notre travail, nous étions chargés, en
plus, de taper toute la correspondance annexe, les convocations aux réunions, les
ordres du jour des réunions et les documents pour les réunions du Conseil de l’ISO
et de l’Assemblée générale.

Tout cela était nouveau et gratifiant. Pas le travail en lui-même, l’intérêt
c ’ é tait d’appre n d re chaque jour de nouveaux sujets de normalisation. Non vra i-
ment, à 19 ans, surtout à l’époque, nous n’étions pas conscients de l’aspect tech-
nique compliqué de choses comme la compatibilité des filetages de vis fabriquées
en Suisse avec des produits fabriqués dans d’autres pays. J’aimais mon travail parc e
q u e, chaque jour, je découvrais de nouveaux domaines techniques de norma-
lisation. Au j o u rd’hui, nous avo n s, je ne me rappelle plus le nombre exact, plus de
10 000 normes. Vous imaginez. J’ai assisté à la normalisation de tous ces sujets: la
terminologie des pesticides, l’énergie nucléaire, la cinématographie, le caoutchouc,
les conteneurs, les ordinateurs et maintenant la qualité et le management environ-
n e m e n tal. Je m’intéresse surtout aux choses qui me concernent le plus dire c t e-
ment, par exemple la taille des vêtements et des chaussure s, l’étiqueta g e
d’entretien des textiles; je m’intéresse à l’agriculture (TC 34), parce qu’on y traite
des fruits et des légumes, du café, du thé, des épices, etc. Quand j’ai acheté ma 
p re m i è re vo i t u re en 1958, je me souviens, il n’y avait rien, pas un symbole sur le
tableau de bord! Si l’on empruntait une voiture, il fallait demander comment fonc-
tionnaient les commandes. J’étais donc très enthousiaste lorsque nous avons com-
mencé à normaliser les symboles pour les vo i t u re s. J’ai vu toutes ces choses
passionnantes, parce que l’industrie ne cessait de réclamer des normes. J’ai attrapé
le virus ! Ainsi, je n’ai jamais quitté l’ISO et je n’ai jamais rien cherché d’autre.
J’étais convaincue que nous faisions quelque chose d’utile au plan mondial.

Six ou sept mois après mon engagement, on me demanda d’aller à
l ’Assemblée générale à Harro g a t e. C’était une expérience très enrichissante qui m’a
permis de mieux saisir l’importance du monde de la normalisation. Tous ces délé-
gués importants venant de comités membres lointa i n s, rassemblés dans cette gra n d e
salle de réunion. C’était très impressionnant. Le mauvais côté, c’était que le trava i l
n ’ é tait pas très facile parce que notre machine à écrire avait un clavier anglais et les
c a ra c t è res n’étaient pas au même endroit que sur celle que nous utilisions. Il nous fa l-
lait taper tous les procès verbaux des réunions, ta rd le soir, parce que nous fa i s i o n s
beaucoup de fa u t e s. Je me rappelle que mon chef écrivait à la main des pages et des
p a g e s, pratiquement tout ce qui était dit en réunion. La journée, il nous fallait 



La machine à écrire des premiers temps. De nouveaux instruments 
de travail ne tardèrent pas à apparaître et le personnel adopta rapidement 

de nouvelles techniques pour accélérer la production.
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distribuer les documents et les résolutions aux délégués. C’était très intéressant 
p a rce que l’on pouvait suivre les débats. Je me souviens que, la pre m i è re fo i s, je n’ai
pas compris gra n d - c h o s e, en particulier en ce qui concerne les travaux techniques de
l’ISO ou certaines pro c é d u res un peu compliquées. Le soir, il y avait des cocktails 
et des dîners; j’avais ainsi l’occasion de découvrir un peu le monde de l’ISO.

En dehors de l’ISO, parmi mes connaissances, personne ou presque n’avait
entendu parler de l’ISO. Quand je disais que je travaillais pour une org a n i s a t i o n
internationale de normalisation, il fallait que j’explique le rôle et le travail l’ISO, et,
i n variablement, on me posait des questions sur les prises électriques, jugées très
c o m p l i q u é e s. Les gens disaient : «A l o rs comme ça, dans quelques mois, on aura
p e u t - ê t re des prises utilisables partout dans le monde.» Or, bien entendu, nous
nous occupions de la normalisation dans tous les domaines sauf, précisément, le
domaine électrique et électrotechnique.

J’ai été la secrétaire de M. Rambal, qui a été Secrétaire général adjoint jus-
qu’en 1967. Le travail était pratiquement toujours le même, et portait sur la prépa-
ration et la publication des recommandations et du vo t e. Bien entendu, les outils
é taient différents – nous avions de meilleures machines, des machines à écrire
électriques. Au tout début, nous n’avions que des machines mécaniques et les pro-
jets de recommandations devaient d’abord être tapé sur des stencils. Savez-vous ce
que c’est? On tapait les textes sur un papier spécial pour le perforer; ensuite, on le
faisait tourner sur une machine pour imprimer et l’encre sortait par les lettres per-
forées. Les erreurs étaient très difficiles à corriger, il fallait passer sur le papier une
sorte de vernis rouge et retaper par dessus pour corriger. Si un paragraphe entier
d evait être re tapé, il fallait couper et coller à la main et cela prenait beaucoup de
t e m p s. Évidemment, nous ne produisions qu’une vingtaine de re c o m m a n d a t i o n s
par an, il n’y avait pas trop de pro b l è m e s. Ensuite, nous avons eu une nouve l l e
machine, une nouvelle photocopieuse et nous avons commencé à travailler sur du
papier normal. Quel pro g r è s ! Les améliorations ont été consta n t e s, nous étions
to u j o u rs à la pointe du pro g r è s. Lo rsque de nouveaux outils apparaissaient sur le
m a rché, ils étaient très vite mis à notre disposition. Le télex a été introduit très
rapidement et tout est allé plus vite. Quand le courrier met 15 jours pour vous par-
venir, vous vous dites «Bon, cela peut attendre, je répondrai dans quelques jours!»,
mais avec un télex, vous vous sentez obligé de répondre immédiatement, vo u s
commencez à apprendre ce que c’est le stress.

J’ai eu le privilège de travailler pendant 10 ans avec M. Rambal au départe-
ment technique, avant qu’il prenne sa re t raite en 1967 (après 20 ans de service). J’ai
eu la chance d’appre n d re beaucoup de lui, il avait des qualités exc e p t i o n n e l l e s.
C ’ é tait un homme très intelligent. Il m’a transmis un peu de son savo i r. Après son
départ, avec l’augmentation du volume de travail, le département technique a 
été divisé en trois groupes ave c, à leur tête, trois ingénieurs techniques. Je suis 
a l o rs devenue l’A s s i s tante administra t i ve de M. A l l a rd yc e, Directeur du gro u p e
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m é c a n i q u e. C’était une personne très compétente, qui avait de grandes qualités
h u m a i n e s. Plus ta rd, en 1968, lorsque M. S t u ren a été nommé Secréta i re généra l ,
l’ISO a fait un nouveau grand bond en avant et a commencé à cro î t re très ra p i d e-
ment. M. S t u ren était quelqu’un de brillant; vous allez le re n c o n t re r, vous ve r rez. Il
avait déjà une grande expérience de la normalisation et une belle carrière dans le
d o m a i n e. Il avait été, entre autre s, Directeur du Comité membre suédois, il était –
p o u r ra i t-on dire – «un homme de poids pour la normalisation» .

L’ O rganisation a changé et a pris beaucoup d’expansion. Néanmoins la
s t r u c t u re n’a pas beaucoup évolué. Il y a to u j o u rs un département technique, qui
s’occupe des normes, et un département administratif. La différe n c e, c’est qu’au
tout début, il était possible pour une seule personne de suivre tout le processus du
début à la fin. Aujourd’hui, le travail est réparti entre différents services ou départe-
ments. Par rapport aux vingt Recommandations que nous publiions chaque année
au moment de mon entrée à l’ISO, un millier de normes paraissent aujourd’hui par
an. Ainsi, progressivement, au fil des années et des réorganisations, j’ai dû renon-
cer à une partie de mon travail pour la confier à mes collègues. J’avais toujours un
peu de peine à m’y résoudre, mais au bout de quelques mois, avec les nouve a u x
défis à relever, le travail redevenait passionnant. Nous produisons toujours plus et il
faut aller toujours plus vite. Les effectifs n’augmentent pas beaucoup mais grâce à
l’édition électronique, la communication par courrier électronique, la fourniture des
documents sur disquette et la mise au point à l’écran, nous devrions parvenir à 
faire plus pour atteindre nos objectifs.

Pour mes quatre dernières années à l’ISO, j’espère être en bonne forme pour
continuer et, peut-être, assister à un foisonnement de nouveaux déve l o p p e m e n t s
t e c h n o l o g i q u e s. Dans le cadre de la re c o n f i g u ration des pro c e s s u s, je forme certa i n s
de mes collègues aux tâches que j’accomplissais autre fo i s. J’espère être moins solli-
citée à l’ave n i r. Tous les jours des collègues viennent me poser des questions. Ils
s avent qu’ils obtiendront une réponse auprès de moi parce que je reste to u j o u rs dis-
p o n i b l e. J’ai la chance d’avoir (peut-être ne dev rais-je pas le dire) une très bonne
m é m o i re, en particulier pour les chiffre s, ce qui est très utile lorsque l’on est en tra i n
de traiter 8000 projets de front. L’un de nos chefs, le très re g retté Mike Le a m a n ,
disait to u j o u rs: « Je n’ai pas besoin d’un ord i n a t e u r, j’en ai déjà un en chair et en os!»

En ce qui concerne l’ISO, j’ai beaucoup d’espoir dans l’avenir. La normalisa-
tion est un fait, le progrès technique ne peut être interrompu. Les prochaines géné-
rations ve r ront certainement de nouveaux développements et les choses sero n t
o rganisées différemment. Mais l’ISO pours u i v ra son chemin ! Au cours de ces 
40 années, je n’ai jamais trouvé mon travail pénible. Je suis ento u r é e, depuis le 
premier jour, de personnes capables, fiables et précieuses.




